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0. Introduction

0.1. Le Continent africain

Ce cours a pour objet le continent africain. Mais l’Afrique en tant qu’objet de science politique n’est pas une évidence. L’Afrique est en effet multiple : différentes aires culturelles, différentes langues ou familles de langues, différentes religions, etc.

Composé de 54 pays regroupant environ 1 milliard d’habitant, le continent africain est le deuxième continent en terme de population et de superficie.

[image: image1.png]ocan
ATLANTIOUE s
NORD.

cemamAE

oo K

=P

 anzane

e ocEay
£ouaroRaLe

woEN.

s sercneLLEs

ockay
i
S

ey

aravtiue
s (g

=)
Conauamo
o st





Carte politique de l'Afrique - source: fr.wikipedia.org
Continent à l’Histoire (l’Histoire au sens large, englobant la préhistoire) la plus ancienne, puisque berceau de l’humanité, l’Afrique est diverse à de nombreux points de vue.

La première distinction qui est fréquemment faite au sujet du continent africain est celle entre l’Afrique « noire » et l’Afrique du Nord. Cette distinction peut avoir du sens mais est également trompeuse. En effet, cette distinction renvoie à la couleur de la peau d’une partie des habitants de l’Afrique, distinction derrière laquelle ne se trouve aucune réalité sociale véritable. Cette distinction de plus est difficile à tracer avec exactitude : si les habitants de la Tunisie ou du Maroc sont clairement majoritairement des Arabes ou des Berbères et la population du Congo ou de l’Ouganda majoritairement des populations de couleur noire, comment qualifier tous les Etats sahéliens comme le Tchad, le Soudan ou la Mauritanie. Cette distinction de plus se base sur des idéaux-types inexistants mais conceptuels. Si le blanc et le noir existent réellement comme couleur, l’humanité, en particulier en Afrique, voit la couleur de sa peau se disperser sur cet axe qui va du noir vers le blanc (ou l’inverse). De plus, le concept est la négation de la présence d’une population blanche en Afrique australe.

Néanmoins, cette distinction recoupe géographiquement et culturellement une réalité bel et bien existante, celle de deux parties de l’Afrique séparées par le Sahara. En effet, le désert du Sahara a longtemps été une zone presque infranchissable, hormis par quelques peuples et par les caravaniers, du continent ; créant des aires culturelles différentes. Ainsi, si l’Afrique du Nord était depuis longtemps connue des Européens, l’Afrique subsaharienne leur était parfaitement inconnue. L’Afrique du Nord a ainsi été perméable aux influences, invasions, etc. venues d’Europe et d’Asie.

Une des influences culturelles la plus importante arrivée en premier lieu en Afrique du Nord depuis l’Asie est sans doute l’Islam. Cette distinction entre Afrique islamisée et Afrique chrétienne (ou aux religions traditionnelles avant la colonisation) est une de celles qui peut recouper celle d’Afrique du Nord et Afrique subsaharienne puisque longtemps l’Islam est resté au Nord du Sahara.

Cependant, l’étanchéité n’existe pas entre ces « deux Afriques » puisque rapidement l’Islam s’est propagé en Afrique subsaharienne également et est aujourd’hui pratiqué dans une grande partie de l’Afrique de l’Ouest (Nigéria, Mali, etc.) et de l’Est (Ouganda, Tanzanie, Kenya, etc.).
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Répartition des religions en Afrique - source: en.wikipedia.org
Une autre distinction importante qui peut être faite en Afrique est celle des aires linguistiques qui reflètent suivant la plupart des ethnologues les mouvements de populations. La vulgarisation de l’ethnologie a, d’ailleurs, souvent tendance à confondre un peuple et son « ethnie » à sa langue. Ainsi, parle-t-on des peuples indo-européens alors que le terme d’indo-européen renvoie à un groupe de langues et non à une ethnie. Cependant, nous pouvons estimer que les groupes de langues correspondent à des origines ethniques communes même si il est important de ne pas oublier les phénomènes d’adoption d’une langue par un peuple étranger à celle-ci que celui-ci soit dominé ou dominant (ainsi les envahisseurs francs en Gaule ont grosso modo adopté le langage du peuple envahi ; à l’inverse, les peuples sous domination romaine adoptèrent leur langue).

Ainsi, l’Afrique compte quatre grands groupes linguistiques : le groupe afro-asiatique, le groupe nigéro-congolais, le groupe nilo-saharien et le groupe khoisan.

Le groupe afro-asiatique est composé des langues du Nord de l’Afrique qui seraient venues du Moyen-Orient, le sous-groupe le plus connu étant celui des langues sémitiques qui comporte comme langue principale l’Arabe.

Le groupe nigéro-congolais comporte plusieurs sous-groupes également dont le plus connu est sans doute celui des langues bantoues (bantu signifiant « hommes » dans certaines de ces langues) qui sont parlées en Afrique centrale. Le groupe des langues bantoues comprend par exemple le kikongo et le lingala parlés au Congo ou le kinyarwanda au Rwanda ou encore le swahili, langue véhiculaire en Afrique de l’Est en teintée de certains mots arabes apportés par les commerçants de Zanzibar.

Ce groupe est sans doute le plus grand groupe de langues parlé uniquement en Afrique puisqu’il s’étend d’Afrique de l’Ouest jusqu’en Afrique du Sud avec le Zoulou ou le Xhosa par exemple.

Ces langues furent sans doute véhiculée par un groupe de peuples venus de la région du Cameroun actuel dans une migration vers le Sud et l’Est.

Le groupe nilo-saharien regroupe une famille de langues parlées dans la région du Soudan (le long du Nil) et du Sahara.

Enfin, le groupe de langues khoisan est parlé principalement en Afrique australe parmi les premières peuplades comme les Hottentots petit à petit submergés par les peuples nigéro-congolais.
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Répartition des groupes linguistiques en Afrique - source: fr.wikipedia.org
Ainsi, l’on pourrait également affirmer que la distinction entre l’Afrique subsaharienne et l’Afrique du Nord correspond à la distinction entre langue Afro-asiatiques et les autres groupes linguistiques.
D’autres distinctions pourraient encore être faites au sujet du continent africain comme celle entre l’Afrique francophone et anglophone ou entre l’Afrique de l’Ouest, l’Afrique centrale, de l’Est ou australe.

Diviser un objet de science politique est donc très compliqué et donc division est toujours réductrice. Ainsi, le Maghreb majoritairement arabe et musulman a une histoire commune avec de nombreux pays du Moyen-Orient mais a également influencé et été influencé par le reste de l’Afrique et participe actuellement aux institutions régionales africaines. Mais puisque comme l’affirmait justement André Gide, « choisir c’est renoncer », ce cours se limitera à parler de l’Afrique au sens géographique du terme.
0.2. Y a-t-il une politologie africaine ?

La question est maintenant, l’Afrique mérite-t-elle une politologie propre ? C’est-à-dire, l’Afrique est-elle un sujet à part dans la science politique ou encore l’Afrique est-elle si particulière qu’elle mérite d’autres cadres d’analyse que le reste du monde ? Comment comprendre l’Afrique et ses principaux enjeux politiques contemporains ?

Pendant longtemps, l’Afrique a été considérée comme un objet de l’Histoire. Européocentrisme des scientifiques les faisait considérer le reste du monde non pas comme ayant leur propre histoire mais seulement dans le cadre de leurs relations avec l’Europe ou le monde occidental.

Dans la suite de cela, certains politologues continuent de jauger l’Afrique avec des cadres de réflexion occidentaux. Notamment quand on parle de l’Etat, à faire référence sans cesse à l’Etat westphalien.

Ces arguments ont évidemment une valeur subjective puisque la science politique et en particulier les relations internationales doivent être, notamment, observée sous l’angle de l’ordre mondial existant qui est basé sur les standards occidentaux de l’Etat westphalien. 

Néanmoins, il est important de voir l’Afrique comme un sujet de sa propre Histoire. Même si l’Etat, au sens moderne du terme, fût importé en Afrique par la colonisation, l’Afrique et les africains n’en ont pas pour autant abandonné leur héritage politique et culturel. Et comprendre la politique africaine contemporaine en ignorant l’Histoire précoloniale du continent, les traditions et les enjeux symboliques locaux serait tout simplement impossible. Ainsi, il semble exister une sorte « d’exceptionnalisme africain ». En effet, sur des enjeux majeurs comme l’Etat, l’exercice du pouvoir, la nature des régimes politiques, les rapports entre gouvernants et gouvernés, c’est en Afrique qu’ils semblent le plus poser problème, aussi bien empiriquement qu’au plan de l’analyse
.

Ainsi donc, si l’étude politologique de l’Europe nécessite d’appréhender son Histoire et les phénomènes sociaux qui amenèrent ce continent à fonctionner politiquement comme il le fait ; il en va de même pour l’Afrique.

Puisqu’il serait réducteur de vouloir faire entrer des carrés dans des cercles, il est nécessaire pour étudier l’Afrique comme objet de science politique de lui créer ses propres cadres d’analyse, tenant compte de son Histoire et de sa réalité sociale propre.
0.3. Méthode et objectifs

Le cours ne présentera donc en cinq parties : la première traitant de l’Histoire du continent puisque comme nous venons de l’affirmer, la réalité sociale d’un pays, d’un continent est le fruit de son Histoire propre, de ses contradictions sociales et de ses relations avec l’extérieur. Nous étudierons donc l’Histoire du continent, depuis sa période précoloniale jusqu’au monde post-bipolaire que nous connaissons aujourd’hui en passant par la colonisation qui marqua, plus ou moins profondément le continent, les luttes de libération et la guerre froide.

Nous étudierons ensuite une question fondamentale en science politique et en relations internationales, celles des frontières. Comment celles-ci furent formées et comment certains tentèrent et tentent encore de les dépasser avec une intégration régionale accrue.

Nous étudierons ensuite la question de l’Etat et des régimes politiques, question centrale de science politique pour laquelle il sera important de comparer les idéaux-types internationaux pour faire place à une véritable politologie africaine.

Nous étudierons ensuite la question du sous-développement de l’Afrique. Ceci dans une analyse de relations internationales. Quelles relations économiques a l’Afrique avec le reste du monde et pourquoi le sous-développement est-il la règle plutôt que l’exception, notamment la question de la dette et du SIDA.

Enfin, la question des conflits sur le continent avec de nombreux cas.

L’objectif du cours est d’acquérir une connaissance de base sur ces cinq questions ainsi que d’acquérir à travers ces cinq questions une approche cohérente du continent africain.
1. Histoire d’un continent : de l’Afrique précoloniale au monde post-bipolaire
1.1. L’Afrique précoloniale

L’Histoire de l’Afrique précoloniale est aussi ancienne que l’homme lui-même puisque c’est sans doute là-bas, dans la vallée du grand rift selon l’East side story d’Yves Coppens Coppens 1999()
, que l’humanité aurait fait son apparition. Le Kenya, la Tanzanie et l’Ethiopie seraient alors le « berceau de l’humanité ». 

Lorsqu’on parle de l’Histoire de l’Afrique, pourtant premier continent peuplé par les hommes, celle-ci démarre souvent avec les premières explorations portugaises sur les côtes occidentales ou par la traite d’esclave opérée par les marchands arabes. Dans ces deux cas, l’Afrique et l’africain sont vus comme objets passifs de l’Histoire et non comme acteurs. Or, bien avant que ces civilisations (arabe, européenne, etc.) n’existent, le continent africain voyait s’élaborer des civilisations, des cités, des cultures et des organisations sociales. Cette vision héritée des siècles passés et de l’ethnocentrisme caractéristique de chaque peuple s’auto définissant comme puissant, est renforcée par l’absence de sources écrites autochtones et de grands vestiges durables datant de cette période.
La grande exception à cette absence de sources est la civilisation égyptienne antique qui se classe résolument dans les civilisations africaines. En effet, d’après de nombreux témoignages d’historiens grecs et romains des deux premiers siècles avant 0 affirment que les égyptiens étaient des « nègres » lippus et aux cheveux crépus. Ceci est également confirmé par l’appellation dont les égyptiens l’affublaient signifiant « noir » Mokhtar and Comité scientifique international pour la rédaction d'une histoire générale de l'Afrique 1987()
.

Même si les égyptiens étaient des noirs africains, la civilisation pharaonique égyptienne fait exception au sein de l’Afrique ancienne a plusieurs titres : car elle maitrisait l’écriture mais aussi car c’était une civilisation basées sur des castes et sur l’esclavagisme qui permit la construction de grands édifices absents du reste de l’Afrique et qui permet d’avoir aujourd’hui une idée précise de la société égyptienne.

En effet, dans le reste de l’Afrique, l’organisation sociale est bien différente. Ainsi, lorsque les arabes puis les européens débarquèrent sur les côtes africains, ils purent constater que certaines populations vivaient encore sous un mode de vie qu’eux-mêmes avaient abandonnés depuis longtemps : celui des chasseurs-cueilleurs.

Ce mode de vie, qui fut celui de l’humanité tout entière avant la découverte de l’agriculture, était en effet encore pratiqué par toute une série de populations dont les célèbres pygmées, habitants des forêts équatoriales d’Afrique centrale. La forêt offrait une abondance suffisante pour satisfaire les besoins de ces populations rendant l’agriculture superflue.

Malgré cette exception notable, présente dans la plupart des grandes forêts équatoriales du monde jusqu’à l’heure actuelle, la plupart des populations d’Afrique vivaient de l’agriculture sur base d’une organisation sociale lignagère c’est-à-dire basée sur le lignage, la famille élargie ou le clan où la terre est propriété collective mais gérée par un chef coutumier, fils aîné du clan aîné Abemba and Centre d'étude et de documentation africaines 1979()
.
Cette organisation, très stable, a vu à un moment donné et dans certains endroits un niveau supérieur s’y greffer. L’Afrique a ainsi vu la naissance de Royaumes et d’Empires sur base des chefferies préexistantes comme l’Empire du Mali, l’Empire ashanti, l’Empire songhaï, le Royaume Kongo, l’Empire luba Ndaywel è Nziem 2008()
, ou le Grand Zimbabwe qui a laissé des ruines aujourd’hui encore visibles de sa capitale. Ces organisations supérieures ont vu le jour à l’époque du Moyen-âge européen (du 6ème siècle après JC jusqu’à la colonisation). Celles-ci furent le résultat de l’augmentation du commerce (avec les arabes notamment) et donc la possibilité de s’accaparer le fruit de celui-ci par une élite, mais aussi l’augmentation de la productivité agricole et l’alliance des chefs coutumiers.

Certaines royaumes et empires purent se constituer également grâce aux contacts avec l’extérieur qu’ils pouvaient entretenir. C’est le cas par exemple de l’empire Ashanti (actuel Ghana) qui put se former au 18ème siècle quand leur chef décida d’échanger des esclaves contre des fusils aux européens afin de s’émanciper de la tutelle d’un autre peuple puis de conquérir de nouveaux territoires.

Ces organisations sociales qu’elles soient qualifiées de royaume, d’empire, de cité, etc. furent toutes en contact plus ou moins fort avec le reste du monde. Et le plus important de ces contacts fut sans doute le commerce d’esclave qui, comme nous l’avons dit, permit même à certaines entités de se former.

Si le début de se commerce ne peut réellement se dater, celui-ci existait depuis des temps immémoriaux mais se pratiquait alors dans tous les sens : esclaves européens dans le sud méditerranéen, esclaves africains et d’Europe de l’Est en Grèce, etc. C’est à partir du 9ème siècle que le commerce d’esclave africain prit une certaine ampleur. Mais l’apogée de se commerce débuta avec la découverte de l’Amérique en 1492. Ki-Zerbo, Niane et al. 1987()
 Ce commerce qualifié de triangulaire puisque basé sur l’échange de marchandises contre des esclaves entre l’Europe et l’Afrique, d’esclave contre des marchandises en l’Afrique et l’Amérique pour être ramenées dans les ports européens.

Ce commerce vit l’arrivée massive d’africains aux Amériques en tant qu’esclaves dont on peut estimer le nombre à 60 000 par an même si ces chiffres sont contestés. Le chiffre total se situerait donc entre 10 millions et 15 millions d’africains exportés vers le nouveau continent (Ibid.).

Ce qu’il faut retenir de cette période de l’Afrique, la période pré-coloniale, qui forme la majorité de l’Histoire de ce continent, est que les populations africaines n’ont pas attendu l’arrivée des européens pour s’organiser en structures sociales et qu’il en existait des formes endogènes ; également, que le continent a depuis très longtemps été en contact avec d’autres civilisations et continents et que ces relations ont influencé les sociétés locales, comme les sociétés africaines (ou plutôt leur lien avec le reste du monde) a modifié et influencé celles-ci.
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L'Afrique pré-coloniale (source: en.wikipedia.org)
1.2. La colonisation et ses résistances

Pour les populations africaines, la libération du continent fit de la seconde moitié du 20ème siècle une période de triomphe et de grande euphorie.  Pour comprendre cette période particulière de l’histoire de ce continent, il est plus qu’indispensable de se poser la question du fondement de la colonisation. 

En effet, les principaux  historiens de l’Afrique sont en profond désaccord sur cette période. Pour certains, il s’agit seulement « d’un épisode dans le flux continu de l’histoire africaine », tandis que pour d’autres, « elle a détruit une tradition politique africaine qui avait à survivre à la traite ». La divergence entre ces deux tendances vient de ce que l’impact de la colonisation varia énormément d’un endroit à l’autre : Pour l’histoire de l’ouest du Nigeria, la colonisation n’est qu’un épisode d’un continuum, par contre, celle du Congo belge est une destruction de la tradition politique et imposa un nouvel ordre. Cette nouvelle donne ne se borna pas à remplacer l’ancien, il se fondit avec lu i et développa des réalités neuves et clairement africaines.

Considérer que le colonialisme a détruit toutes les traditions africaines, c’est sous-estimer les conséquences de la résistance africaine à la colonisation. N’y voir qu’un simple épisode, c’est ignorer tout ce que la société industrielle a apporté à l’Afrique du XXe siècle. 
1.2.1. Une colonisation pacifique ?

La colonisation du continent porte en elle-même, les germes de la décolonisation. L’image d’une colonisation paisible sur tout un continent est fausse. Si sur le papier, le partage fut rapide et facile, il y va autrement sur le terrain. Une longue tradition d’hostilité à tout contrôle rendit la résistance populaire à la conquête plus redoutable que prévue pour les colonisateurs.

1.2.2. L’occupation de l’espace : quelques dates clés.

Si on exclut les incursions des Croisés en Tunisie ou en Libye, les premières implantations coloniales d’Occidentaux en Afrique datent de la « Reconquista » des Espagnols contre les Arabes. Le mouvement s’est poursuivi sur les côtes du Maghreb. 

En 1492, le monde est partagé entre deux pays (l’Espagne et le Portugal), l’Afrique échouant à Lisbonne. Depuis en Afrique subsaharienne, les Portugais se sont contentés de s’installer sur les zones côtières (Angola et Mozambique) et quelques bandes de terres lagunaires. L’objectif principal des Portugais était de relier les deux côtes (de l’ouest à l’est) qu’il contrôlait.

1652 : Installation des Hollandais au cap en Afrique du Sud pour le ravitaillement des navires de la compagnie des Indes. Les colons hollandais (Boers) eurent, en l’absence totale de plan gouvernemental prédéfini, occupé un espace toujours croissant et fondèrent la colonie du Cap. Ainsi, ils mirent en place les premières bases de ce que l’on appela plus tard l’Afrique australe blanche.

Après la révolution française et américaine, ce fut le début des poussées chrétiennes, humanitaires et scientifiques sous l’impulsion des Anglais qui imposèrent aux autres puissances européennes l’interdiction de la traite des esclaves. Cette période marque aussi le début du temps des explorateurs (Livingstone, Stanley, etc.) avec pour objectifs : mettre fin à la traite des esclaves, Evangéliser, explorer le continent, etc.

1.2.3. Le partage du continent

Les puissances européennes se partagèrent l’Afrique, rapidement et sans douleur, au cours des vingt dernières années du XIXème siècle – du moins sur le papier. Les premiers administrateurs coloniaux s’efforcèrent de créer des Etats modernes dans un continent sous-peuplé et turbulent. La lente pénétration européenne en Afrique, tout au long du XIXe siècle connut une brutale accélération à la fin des années 1870, pour plusieurs raisons. L’une fut l’avancée française au Sénégal, lancée en 1876 par un nouveau gouverneur, Brière de l’Isle. Ce dernier était de ceux qui voulaient revitaliser la France par la richesse coloniale, surtout celle de la savane d’Afrique occidentale. C’est ainsi que des agents français cherchèrent d’abord à conclure des traités avec des notables africains. Traités devant être ratifiés, ensuite, par l’Assemblée nationale. Elle put, ainsi, progresser du Sénégal au Gabon.

L’occupation du Congo par Léopold II fut conséquente aux hésitations britanniques. En effet, l’explorateur Stanley avait au cours des années 1870 proposé ses services au Royaume-Uni qui les avait refusé. Il s’était alors tourné vers le roi Léopold II de Belgique qui, intéressé par l’aventure africaine,  avait utilisé sa fortune personnelle pour installer des comptoirs commerciaux dans le Bas-Congo malgré le refus de son parlement. Il se sentit obligé contraint d’émettre des revendications territoriales redoutant la mise en place d’un pouvoir protectionniste français devant mettre en péril son investissement.

Ailleurs sur le continent, ils appliquèrent à la lettre les préceptes mercantilistes qui avaient pour principe que les colonies devaient s’autofinancer : le système de chartes commerciales concédées par le Souverain britannique depuis la Renaissance pour des régions spécifiques, fut revitalisé pour la conquête de l’Afrique. Les sociétés privées, contrairement à la tradition antérieure, ne se voyaient pas garantir le monopole du commerce avec des régions concernées, mais devaient tout de même assumer elles-mêmes leurs frais d’administration et de défense. L’action d’entrepreneurs, comme Cecil Rhodes, désireux de rejoindre Le Caire (Egypte) depuis l’Afrique du Sud, passant par des territoires qui ont porté son nom jusqu’aux indépendances (les Rhodésies), illustre bien l’idée suivant laquelle  « les Anglais ont conquis la moitié du monde sans s’en rendre compte ». En fait, sans exception et sous prétexte ou sous un autre, la Couronne reprit directement toutes les colonies conquises par des aventuriers et des entrepreneurs. Le prétexte de la protection des ressortissants européens, missionnaires, marchands ou mineurs, fut aussi souvent utilisé. En 1902, l’annexion des républiques Boers de l’Orange et du Transvaal, où d’importantes richesses minières avaient été découvertes en  1856, fut suscitée par le « traitement discriminatoire » à l’encontre des étrangers dans ces républiques, à savoir principalement des Britanniques. Les seules conquêtes que la Grande Bretagne entreprit en tant qu’Etat furent décidées pour des raisons techniques et stratégiques : points d’appui et de ravitaillement sur la route des Indes (Le cap et les Mascareignes, Aden et le Somaliland qui ferment la Mer rouge). La politique britannique d’occupation territoriale fut plus efficace que les politiques française, belge, allemande ou portugaise.
Parti bon dernier dans la course coloniale, Bismarck ne souhaitait nullement créer des colonies allemandes, mais la protection des intérêts commerciaux de son pays en Afrique faisait partie de ses responsabilités, et pouvait également lui permettre de se gagner des soutiens politiques. Ainsi, en 1884, il autorisa donc la création de protectorats allemands dans l’Afrique sud-ouest, au Togo et au Cameroun, profitant d’une querelle entre l’Angleterre et la France. 

1.2.4. Le Congrès de Berlin de 1884-1885
1885 fut une date clé dans l’histoire de la colonisation. Le Congrès de Berlin fixa les règles du partage de l’Afrique et marqua le début de la course aux territoires bien que la quasi-totalité de l’Afrique centrale et australe était déjà attribuée. Le processus tient de la supercherie en ce qui concerne l’accord des chefs africains censés se mettre sous la protection d’une puissance européenne particulière. Un premier type de traité interdisant de s’engager avec d’autres métropoles occidentales en l’échange d’une protection. Suivait un second traité qui instituait un protectorat en bonne et due forme. Les chefs récalcitrants étaient simplement destitués ou renversés par la force. Au moment où le processus s’engageait, les chefs avaient rarement conscience de l’enjeu et considéraient le traité initial comme révocable et sans plus de poids que les traités de commerce auxquels ils étaient habitués. Cette conférence précipita une expansion européenne rapide en Afrique occidentale où les Britanniques s’installèrent dans le delta du Niger et à partir de là, ils purent mettre sous protectorat le Bénin et le Nigeria.

Le lendemain de la conférence, Bismarck déclara placer sous protectorat le territoire faisant face à l’île de Zanzibar ou des aventuriers allemands avaient signé des traités. L’Angleterre se satisfit d’exercer un contrôle sur le Kenya actuel qui lui fut attribué par un  traité signé en 1886.  En 1890, un second traité lui octroya l’Ouganda où se trouvaient les sources du fleuve Nil considérées comme  pour la sécurité de l’Egypte.

L’Afrique du Nord fut également mise sous protectorat européen mais de manière différente car la « puissance entraînante » fut la France contrairement à ce qui se passa en Afrique noire où l’Angleterre joua les premiers plans. Après l’occupation du Soudan, les Anglais s’emparèrent de l’Egypte et en échange, les Français obtinrent une plus grande liberté d’action au Maroc. Les Italiens, quant à eux, purent obtenir la liberté d’envahir la Libye actuelle.

L’Angleterre occupa l’Afrique du sud par les armes (une guerre de trois ans contre les Boers qui coûta 222 millions de livres et la vie de 22 000 personnes), le Zimbabwe, le Botswana, la Zambie et le Malawi. Malgré les prétentions territoriales du Portugal sur l’Afrique australe, les Anglais n’accordèrent que l’Angola et le Mozambique contrôlés par le Portugal depuis le 15éme siècle en échange de la liberté d’y commercer.

Avant la première guerre mondiale, tous ces Etats crées par les coloniaux étaient, en règle générale, des squelettes à qui les forces politiques africaines donnaient chair et vie. Néanmoins, cette conquête dut développer une production spécialisée à l’intention du marché mondial. Les colonies acquirent une structure économique qui survécut souvent tout au long de notre siècle. Ainsi, d’emblée une nette distinction sépara la production paysanne locale d’Afrique occidentale, de celle, européenne et capitaliste de l’Afrique orientale, perpétuant un très ancien contraste entre les deux régions. En outre, l’instruction européenne eut des effets profonds sur la démographie du continent sous-peuplé au début du siècle.

Quand survint la première guerre mondiale, les puissances coloniales s’étaient, sur le papier, partagé tout le continent africain, exception faite du Libéria et de l’Ethiopie. Toutefois, sur le terrain, de nombreuses et vastes régions isolées demeuraient hors du contrôle des Européens.
Ce partage du continent n’obéissait pas à une motivation unique. Au XIXème siècle, l’Afrique n’était nullement essentielle aux économies européennes : dans les 1870, elle représentait à peine 5 % du commerce britannique, qui se limitait à l’Egypte et à l’Afrique du Sud. En Afrique subsaharienne, les intérêts commerciaux rendaient vitales les annexions à l’Ouest africain, mais ailleurs les marchands et entrepreneurs européens s’opposèrent souvent à la conquête, de peur qu’elle ne perturbe leurs activités. Les hommes d’affaires abandonnaient les investissements coloniaux, toujours risqués, à des concurrents moins prospères ou à des enthousiastes qui n’étaient pas poussés par des motivations économiques. 

Carte : Afrique coloniale.
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1.2.5. Résistances africaines (1830 – 1914)

La mainmise de l’Europe sur l’Afrique a rarement été accueillie favorablement par les populations concernées. Une longue tradition d’hostilité à tout contrôle rendit la résistance populaire à la conquête beaucoup plus redoutable. Mais, limités par une infériorité technologique, les Africains durent décider s’il fallait combattre ou négocier avec les colonisateurs qui cherchaient à convertir leur partage sur le papier en pouvoir sur le terrain. Pour les Africains, il s’agissait d’une question tactique : préserver le plus possible d’indépendance et de pouvoir. 
Ainsi, les résistances ont varié suivant le mode de progression coloniale, guerrier ou contractuel, et suivant la cohésion. Si les résistances africaines furent innombrables et s’échelonnèrent tout au long de l’histoire coloniale sur l’ensemble du continent. Ce sont ces mouvements de résistances qui constituent généralement le fondement de revendications d’indépendance. Vers la fin des années cinquante, la plupart des partis politiques nationalistes se déclareront héritiers de ces aspirations. 
Ils peuvent être catégorisés en plusieurs types : national, de type conquérant ou d’esprit messianique.

· National
Entités qui connaissaient une forme d’identité nationale au sens moderne du terme. Les actions de résistance se traduisirent dans ces pays par des guerres animées par des élites soutenues par les populations. Ces Etats entendaient préserver le maximum d’autonomie.

· Ashanti en Gold Coast (Ghana): Le peuple Ashanti occupait, au 18ième et 19ième siècles, ce qui est maintenant le sud du Ghana. Leur expansion a commencé autour de 1670 quand leur roi Oseï Tutu a écrasé Denkyera et les autres états voisins et a fait de Kumasi sa capitale. Son autorité était symbolisée par un Tabouret en Or (sika 'dwa), sur lequel tous les rois subséquents étaient intronisés. Les Ashantis fournissaient des esclaves aux Anglais et aux commerçants Hollandais sur la côte, en échange d'armes à feu avec lesquelles ils forçaient leur expansion territoriale qui a atteint sa pleine extension autour de 1750. Vers 1800 l'Empire Ashanti était devenu un état fortement centralisé, avec une bureaucratie performante recrutée au mérite et un excellent système de communication. L'abolition de l'esclavage par la Grande Bretagne en 1807, le déclin des relations commerciales et des disputes au sujet de la région Fanti (Ghana actuel), ont causé des frictions qui ont entraîné la guerre dans les années 1820. Les Ashantis ont battu un corps Anglais en 1824 mais ils ont fait la paix en 1831 et évité d'autres conflits pendant les 30 années suivantes. En 1863, ils ont de nouveau défié les Anglais en envoyant des forces occuper les provinces côtières, lesquelles furent reconquises par les Anglais, y compris Elmina, en 1869. En 1874 une force expéditionnaire a envahi et pris Kumasi pendant une journée et, plus tard au cours de cette même année, les provinces du sud ont été formellement constituées en colonie de la Gold Coast par les Anglais. L'empire Ashanti a continué de décliner jusqu'en 1901 lorsqu'il a été annexé par la Colonie de la Gold Coast.
· Le Royaume de Dahomey (Niger et Nigeria) : Ce royaume qui fut fondé au XVIIe siècle repoussa depuis sa capitale Abomey ses frontières jusqu'au sud du Bénin actuel. Au XVIII siècle, le roi Agadja créa pour sa protection lors du commerce avec les Européens, une armée constituée essentiellement des femmes. Ce roi fût un grand conquérant connu des divers voyageurs sous le nom de "Troudo" au XVIIIè siècle. Après la mort de celui-ci, le Dahomey perd de sa splendeur au profit de royaume tel que celui de Yorouba.  Mais avec la venue au pouvoir du roi Guézo (1818-1858), le royaume Dahomey reprendra de l'ampleur et étendra ses frontières un peu plus au nord. Il fut l'un des plus célèbres souverains du Dahomey dans la première partie du XIX è siècle. Sous son règne, il nomma Seh-dong-hong-beh, chef de sa troupe « d'Amazones ». « Ghéso, luttant contre les Yoruba, suzerains de son pays, utilisa toutes les ressources nationales dont il disposa pour vaincre. C’est ainsi que pour s'affranchir de leur tutelle, il dut créer des compagnies féminines de cavalerie qui combattirent avec une telle énergie que les historiens modernes les ont assimilées à des Amazones. Le fait que ces compagnies aient été créées et dirigées par des hommes prouve que la situation de ces femmes fût radicalement différente de celle des Amazones classiques qui ne pouvaient songer à combattre sous les ordres masculins...elles n'ont rien d'intrinsèque et de comparable à l'autodétermination des Amazones »
. Seh-dong-hong-beh était à la tête d'une armée de 6000 femmes, qui montrèrent beaucoup de bravoure face aux guerriers Egba. Malgré cela elles ne purent résister, car ces derniers étaient armés de canons donnés par les Européens qui commençaient leur incursion dans le pays en 1850. En 1892, le roi Béhanzin pour contrer l'avancée meurtrière des colonialistes français, monte à la tête de ses 12 000 soldats (dont 2000 « Amazones ») mais malgré toutes ses tentatives, il ne put venir à  bout des forces françaises. Il fut prisonnier et déporté en Algérie où il mourut en 1906.
· Merina à Madagascar : Face à l'autorité coloniale, une résistance locale se développe. Dès 1895, les "Menalamba", groupe d'insurgés nationalistes et traditionalistes, prônant la conservation de la religion des ancêtres et la fidélité à la royauté. Ils mènent leurs actions contre les Français, jusqu'en 1898. Cette résistance, pas toujours organisée est une manifestation du rejet du "Fanjakana" ou de l'autorité coloniale qui instaure impôts, prestations (travaux d'intérêts généraux), réquisitions aux populations. Les élites elles-mêmes, ayant intégré le principe du "progrès" et croyant aux possibilités de promotion à travers l'instruction, sont déçues par l'impossibilité d'accéder à une égalité de droit, sociale et politique.
· Abyssinie (Ethiopie) : La première guerre entre l'Abyssinie et l'Italie est une des seules qui a vu la résistance d'une armée africaine face au colonialisme européen du XIX siècle. Le 25 mars 1889, Ménélik II, négus du Shoa, s'était déclaré Atse (Empereur) d'Éthiopie après avoir conquis les régions du Tigray et Amhara. Après un peu plus d'un mois, le 2 mai, il signa un traité de paix avec les italiens, qui donna à ceux-ci le contrôle de l'Érythrée, en échange de la reconnaissance de la souveraineté de Ménélik II. Cependant, le traité de Wuchalé n'avait pas la même signification en italien et en amharique. Le texte italien faisait de l'Éthiopie un protectorat italien et Ménélik II le découvrit peu après et rejeta le traité en 1893. Les italiens décident alors de lancer une campagne militaire dans le Tigray en octobre 1895. Ils s'attendaient alors à ce que les autres souverains de l’Ethiopie s'allient à eux, mais les peuples Tigray et Amhara se joignirent à l'Atse Menelik II dans un esprit de nationalisme, tandis que d'autres peuples, comme celui d'Awasa, étaient surveillés par des troupes Impériales. L'Atse avait préparé durant les quatre années précédentes une armée moderne. La première bataille eut lieu à Amba Alagi le 7 décembre, où les italiens furent repoussés et furent contraints de retourner en Erythrée. Un groupe de survivants, dirigé par Arimondi, atteignit le fort italien inachevé de Mekele. L'Atse Ménélik II avait de nombreuses troupes dans le Tigray et assiégea les italiens pendant 15 jours, du 6 au 21 janvier 1896, jusqu'à ce qu'ils abdiquèrent. Toujours dans un espoir d'une résolution pacifique de la guerre, Ménélik II autorisa généreusement les italiens de quitter Mekele avec leurs armes et leurs fournit des mules et des animaux de bât. Le commandant italien Oreste Baritieri refusait de coopérer en sachant que les nombreuses troupes éthiopiennes ne pouvaient plus rester longtemps sur le terrain. Le gouvernement italien de Francesco Crispi ne voulait accepter le dialogue avec des non - européens. Le premier ministre demanda alors de lancer une nouvelle bataille.

Cette bataille fut celle d'Adoua. Les éthiopiens beaucoup plus nombreux (100 000 hommes) que les italiens (20 000 hommes) infligèrent une défaite à l'armée de Baritieri. Celui-ci avait prévu de surprendre les éthiopiens en attaquant tôt le matin. Cependant, suite à des erreurs d'orientation les quatre colonnes italiennes étaient isolées. Appuyés par une quarantaine de canons, les ras éthiopiens lancent vague après vague leur infanterie et leur cavalerie à l'assaut des positions italiennes peu à peu submergées par le nombre, malgré les ravages que cause l'artillerie. À midi, le général Baratieri doit donner le signal de la retraite laissant sur le terrain 4 133 Italiens tués ou disparus ainsi que 2 000 capturés. 4 000 érythréens askaris furent tués ou capturés. Du côté éthiopien, 7 000 hommes sont morts et 10 000 blessés. Les prisonniers italiens furent mieux traités que les 800 askaris capturés qui étaient considérés comme des traîtres pour les éthiopiens. À la demande du ras Mangacha et en conformité du Fetha Negest, on leur amputa la main droite et la jambe gauche.

Ménélik retourna dans la capitale et attendit que le gouvernement discrédité de Crispi fût dissous. C'est ce qui arriva après deux semaines, et Ménélik fit signer en octobre, le Traité d'Addis-Abeba, qui délimite la frontière avec l'Érythrée. L'Italie doit reconnaître l'indépendance de l'Éthiopie.

· Conquérant
D’autres entités, plus récentes s’étaient appuyées sur la destruction engendrée par la pression européenne sur des voisins plus faibles pour les soumettre et ont adopté une attitude offensive face au colonisateur. Ces modes de résistances furent plus souvent l’affaire d’un seul homme que de celui d’un peuple.

· Msiri au Katanga (RDC): Msiri, originaire du Tanganyika, s'enrichit dans le commerce de l'ivoire, du cuivre et des esclaves, au Katanga, vers 1850. Puis il entreprit de se tailler un véritable empire, nommé le Garangazé. Vers 1880, son pouvoir s'étendait sur tout le sud de la République démocratique du Congo actuelle. Marchand originaire de Zanzibar, Tippoo-Tip eut un itinéraire semblable, à l'ouest du lac Tanganyika, dans les années 1860. Son Etat devint solide et prospère grâce au commerce mais aussi à la création de grandes plantations et d'un réseau routier menant vers la côte. Il s’opposa à l’occupation coloniale de Léopold II.
· Rabah au Tchad : Il était un général d'armée au service du gouverneur égyptien du Bahr el Ghazal. Il se révolta contre son chef. Rabah était hostile à la présence des Anglais dans la région. En 1892, il bat le sultan du Baguirmi au Tchad qui, pour échapper à Rabah, réclame le protectorat français. En 1893, il vainc le Chéhou du Bornou et constitue un vaste empire autour du lac Tchad. Les Français qui convoitaient la région du lac Tchad y envoient 3 colonnes militaires. En avril 1900, Rabah livre bataille à la mission Foureau à Kousseri dans laquelle il périt. Les militaires français tranchèrent sa tête qu'ils emportèrent certainement. Son fils Fadel Allah tenta de poursuivre la lutte, il eut aussi la tête tranchée.
· Ahmadou (empire Toucouleur) et Samori dans l’Ouest africain : Il est né vers 1830 à Manyambalandougou dans les environs de Kankan en Guinée Conakry en pays mandingue. On peut affirmer qu'il fut le plus grand résistant à la conquête coloniale en Afrique de l'Ouest. De 1881 à 1890, il affronte avec bravoure le colonialisme français et anglais. L'Almamy Samory Touré met sur pied une armée solide. Il conquit des Etats dans le pays mandingue pour former l'empire du Bissandougou. En 1891 le général français Archinard qui a chassé de Ségou, Ahmadou, le fils de El Hadj Omar en 1890, attaque la ville de Kankan, l'une des principales villes du royaume. Samory résiste pendant quelques années avant de fuir vers Kong en Côte d'Ivoire. En 1895, il prit et détruisit la cité commerçante et musulmane de Kong pour la punir d'avoir fait alliance avec les Français. Samory Touré assiégea Sikasso, capitale du royaume du Kénédougou au Mali actuel, marcha sur Bobo Dioulasso, détruisit Noumoudara, capitale du pays tiéfo au Burkina Faso. Mais à l'arrivée des Français à Diébougou dans la Bougouriba, Samory se retira à Guélémou en Côte d'Ivoire. C'est là qu'il fut arrêté le 29 septembre 1898 par le colonel Gouroud. Traîné au Sénégal, il fut déporté à N'djolé au Gabon où il mourut en 1900. 
· Messianique
Ces mouvements anticoloniaux étaient inspirés par une idéologie religieuse. Ils s’appuyèrent sur le sacré pour légitimer leur lutte. Chez les Musulmans, l’appel à la guerre sainte fut lancé. Le Djihad, guerre sainte, fut lancé tant par les confréries, Sanussi du Fezzan ou du Tchad, maraboutiques de l’Ouest africain. C’est au Niger que se déroula la plus importante rébellion  musulmane contre la domination coloniale : des tribus Touareg assiégèrent Agadez à une époque où la France, puissance coloniale, était en situation de faiblesse.
Comme toute religion, l'islam a historiquement eu une double fonction sociale : à la fois, source de libération pour les opprimés, al-moustadhafin, et instrument de domination utilisé par les dominants, al-moutakabirin. Le premier groupe, au nom d'une foi immanente agissant directement sur son environnement social, lutta pour l'instauration d'une justice sociale alors que le second, au nom d'une foi purement transcendante et détachée du monde, proposa une lecture fataliste de l'ordre social permettant de faire accepter toutes les injustices et toutes les forces de domination. La conception d'un islam libérateur eut un rôle particulièrement important dans les résistances à la domination coloniale. Dès les premières heures de la conquête, Les métropoles se heurtèrent à la résistance des masses des nations opprimées. Puisant dans ses ressources spirituelles, dans le monde musulman, la résistance s'organisa sous l'étendard de l'islam.  En Algérie, après l'invasion française l'Emir Abdelkader, Lalla Fadma N'soumeur, Mohammed el-Mokrani ou Bouamama organisèrent la résistance et luttèrent contre les forces coloniales au nom de l'islam.  Au Soudan, Mohammed Ahmed ibn Abdallah al-Mahdi qui menait un combat pour purifier l'islam et retourner aux sources du Coran et de la Sunna, résista aux colonisateurs britanniques. En Afrique de l'Ouest, Samory Touré qui se proclama Alamny (imam) en 1868, lutta contre la colonisation de l'actuel Mali au nom de la religion du Prophète. En Libye, Omar Mokhtar, le « Cheikh des militants », résista, avec ses moudjahiddin, aux envahisseurs italiens. Au Maroc, dans la région du Rif, l'Emir Abdelkrim el-Khattabi qui avait effectué ses études à l'université islamique Qaraouiyine de Fès, mena une active résistance à la colonisation espagnole et française. Les moudjahiddin rifains combattirent la colonisation franco-espagnole sous la bannière de l'islam.   L'islam était la référence qui permettait d'unir et de mobiliser les différentes composantes de chaque société contre les invasions occidentales.   Ces différents exemples montrent le rôle fondamental que l'islam a occupé dans les premières résistances aux invasions occidentales.   
En zone non-islamisée, le recours au religieux fut également une méthode privilégiée de certaines sociétés pour lesquelles la colonisation représentait la remise en cause de toutes leurs structures. Messianisme, millénarisme catastrophique et syncrétisme s’appuyant sur les apports missionnaires permirent de transcender les différences ethniques et de rassembler des populations qui subissaient auparavant séparément l’avancée ou la domination coloniale. Le recours à la magie comme arme est ainsi récurrent dans l’histoire de la lutte des Africains contre les Européens.

· A la suite d’une prophétie Xhosa d’Afrique du sud se révoltèrent contre l’autorité coloniale.

· La révolte des Maï-Maï au Tanganyika (Tanzanie). Elle se répandit sur tout le territoire tanzanien sous l’autorité d’un prophète nommé Kinjikitile, qui agissait dans le cadre d’un culte religieux territorial, il jouissait de l’aura propre aux personnes possédées par les dieux et distribuait aux combattants un remède le maï 
, censé rendre invulnérable aux balles.
1.3. L’Afrique coloniale

1.3.1. L’Afrique belge et portugaise
De plus, l’Afrique fut partagée non seulement parce que les hommes politiques, ou les militaires, le voulaient, mais aussi parce que, pour la première fois, ils avaient les moyens techniques de le faire. Jusque là, deux grands obstacles avaient confiné l’Europe aux zones côtières, à l’exception du nord et du sud du continent. L’un était la maladie, en particulier la malaria qui, au début du XIXe siècle, tua en moins d’un an près de la moitié des Européens qui débarquaient en Afrique occidentale. Au cours des années 1850, l’introduction de la quinine réduisit ce chiffre de quatre cinquième et rendit possibles les opérations militaires. L’autre était l’absence d’une supériorité militaire écrasante, les fusils du début du XIXe siècle réclamant une bonne minute de chargement, ne portant que jusqu’à 80 mètres, et ne fonctionnant pas trois fois sur dix. Ce n’est qu’en 1866 que furent utilisés pour la première fois les fusils à chargement par la culasse. Vingt ans plus tard, ils cédèrent la place aux modèles à répétition, que les forces françaises d’Afrique occidentale adoptèrent en 1885.

Depuis plusieurs siècles, hors des ports de la côte, la quasi totalité de la population ne représentait pour les Portugais qu'une «marchandise virtuelle» ou, au mieux, une force de travail. L'Acte colonial de Salazar, en 1930, codifia l'unification de l'administration et des finances soumises au contrôle direct de la métropole par l'intermédiaire d'un gouverneur général, placé au sommet d'une hiérarchie administrative paperassière et d'une réputation souvent douteuse dont le chef de village (Regulo) représentait, tout au bas de l'échelle, le seul élément indigène, chargé d'exécuter les exigences coloniales; 98% de la population était soumise au régime de l'indigénat (impôt, travail obligatoire, châtiments corporels...). 

Durant l'année 1908, la colonisation en Afrique centrale fut sévèrement critiquée par un mouvement humanitaire : cette protestation venait de la presse, des églises missionnaires, des diplomates appartenant au service consulaire... Cette protestation visait surtout les possessions portugaises et belges. 

Les vastes territoires portugais étaient dominés par des concessions à des entreprises dont les activités ressemblaient à celles qui avaient tiré leur richesse du Congo profitant d'un contrôle étatique minimum.

L'Etat «indépendant» du Congo que les conseillers de Léopold II pour les affaires commerciales et militaires avaient réussi à tailler au cœur de l'Afrique au cours des années 1880, était dans une large mesure sa propriété personnelle, en égard au fait qu'il ne s'agissait ni d'un véritable état gouverné par ses propres habitants, ni d'une colonie gouvernée pour le compte du peuple belge. Le Trésor National belge ne fournissait pas de crédit spécial pour résoudre le déficit fiscal permanent qu'entraînait la gestion des territoires africains du Roi. 

En vue de récupérer les coûts de ses investissements personnels dans son aventure coloniale, Léopold louait certaines possessions coloniales à des compagnies organisées comme des entreprises libres qui lui versaient une redevance en échange de la liberté d'extraction des richesses naturelles et d'exploitation des ressources humaines.

La crise du Congo de 1908 eut pour cause essentielle le fait que Léopold trouvait de plus en plus difficile de faire face au coût de l'administration de don territoire et de tirer des profits réels pour lui-même et pour ses associés, sans utiliser les procédés de coercition et de rapine qui avaient été instaurés au Congo par les premiers exploitants du pays. 

Les agents de Léopold utilisaient des moyens violents pour forcer les villageois à poursuivre la dangereuse chasse aux éléphants producteurs d'ivoire; les trafiquants d'ivoire d'origine turque, venus d'Egypte et du Soudan, terrorisaient la population des limites septentrionales de la forêt équatoriale. 

Les rapts de femmes et d'enfants, retenus prisonniers jusqu'à ce que les parents mâles de ceux-ci aient procuré assez d'ivoire pour payer une rançon, étaient alors d'une pratique officiellement pratiquée par l'Etat léopoldien. A mesure que la zone d'ivoire se restreignait aux régions du continent les moins peuplées et les plus inaccessibles, le degré de violence atteint pour obliger la population à découvrir les derniers éléphants subsistants atteignit de nouvelles proportions. 

A la fin du 19ème siècle, l'industrie mécanique et l'industrie électrique commencèrent à causer une nouvelle demande de caoutchouc brut pour la fabrication de pneus et des isolants de câbles électriques. Les agents prospecteurs de Léopold s'aperçurent que le caoutchouc pouvait être tiré de la forêt équatoriale. Ils utilisèrent non seulement des hommes, mais également des femmes et des enfants pour explorer les coins les plus reculés et les plus dangereux des territoires sauvages, à la recherche de toutes les plantes qui pouvaient produire du caoutchouc. Ces agents firent des bénéfices au début mais, à la fin du siècle, le prix du caoutchouc commença à baisser du fait de l'établissement de plantations régulières en Asie. Les agents de Léopold obligèrent les personnes à rechercher les plantes au plus profond de la forêt : les villageois qui n'arrivaient pas à réunir le quota imposé étaient sévèrement battus. Certains villageois étaient mutilés de façon honteuse : on leur coupait publiquement les mains, ce qui provoquait une peur mortelle chez leurs camarades, et ainsi les obligeait à négliger leurs familles et leurs récoltes. Les atrocités du Congo furent connues du monde entier et dévoilées surtout par le consul britannique au Congo, Roger Casement, et un mouvement de réforme congolais mobilisa avec succès l'opinion mondiale contre l'exploitation que Léopold n'avait pas réussi à freiner. 

En 1908, le Parlement belge décida que l'on ne pouvait confier une colonie à la seule autorité du roi, le Congo fut annexé par le gouvernement et devint le Congo belge. On introduisit alors un minimum de démocratie. 

La principale raison qui amenait les colonisateurs portugais à s'emparer de territoires africains était de se saisir des richesses naturelles susceptibles d'être importées au Portugal pour enrichir la mère patrie. La colonisation devait donc se faire à un prix aussi modique que possible; nombre de colons envoyés en Angola étaient des forçats ayant un passé judiciaire et politique, qui arrivaient à contrecœur en Afrique pour accroître la présence européenne et fournir au moindre prix une main-d’œuvre utile à l'administration coloniale et aux compagnies privées. 

La question de créer une économie coloniale profitable, utilisant une main-d’œuvre libre s'avéra aussi difficile en Angola portugais que dans le Congo de Léopold. Etant donné que les responsables des travaux publiques et les propriétaires de plantations privées ne désiraient pas offrir un salaire qui aurait attiré des demandeurs d'emplois pour travailler à la construction de routes et au défrichement des terres, le gouvernement colonial institua les lois sur le vagabondage qui obligeaient les habitants à travailler pour leurs patrons coloniaux, même si les salaires fixés étaient insuffisants à leur assurer une vie sociale et familiale décente. Les personnes requises étaient forcées d'entretenir les pistes pour les caravanes qui se dirigeaient loin vers l'intérieur, afin d'y trouver le caoutchouc et l'ivoire que ramenaient les porteurs. Des ouvriers non volontaires, sous-payés et sous-alimentés, essayaient de façon constante de fuir cette pénible servitude. Certains d'entre eux trouvaient refuge dans des asiles clôturés, que construisaient les chefs des villages qui n'étaient pas encore sous domination coloniale. 

La force armée était utilisée pour retrouver les travailleurs en fuite comme s'il s'agissait d'esclaves et les missionnaires protestants devaient s'efforcer de ne pas protester ouvertement, de peur que le droit de prêcher dans cette colonie officiellement catholique, ne leur fût retiré. Néanmoins, la résistance des Africains opposa tant de difficultés à la création d'une économie de plantation à l'intérieur des terres que le Portugal porta ses efforts vers la réactivation de l'ancien système de plantation sur les îles côtières de Sao Tomé et de Principe. Cette politique eut pour conséquence de réinstaurer le commerce des esclaves, sous une forme nouvelle. 
Le renouveau des plantations de Sao Tomé était basé sur une modification de la culture. Le café céda la place à la culture du cacao. Au plus fort de leur activité, les plantations employaient 40 000 travailleurs, ce qui nécessitait l'entrée d'environ 4000 nouveaux travailleurs chaque année pour remplacer ceux qui mouraient; la grande majorité provenait d'Angola. Il s'agissait d'esclaves qui avaient été capturé à l'intérieur des terres, et que l'on amenait à la côte en troupes, enchaînés les uns aux autres au moyen d'entraves de bois. Ils étaient ensuite vendus à des négriers qui les expédiaient vers les îles; ils étaient astreints à servir sur les plantations pendant une période de 5 ans mais aucun ne regagnait jamais le continent. A l'issue de chaque période de 5 ans, les survivants sous contrat étaient supposés être automatiquement requis pour une période supplémentaire de 5 ans, sans qu'on leur demande leur avis. 

Le territoire de Sao Tomé arriva à un degré maximum de crise l'année où Léopold II perdit son empire, et où le Portugal fut obligé de garantir que les futurs travailleurs immigrés recevraient le droit de retourner sur le continent, à l'issue de leur contrat. 

Les petites puissances coloniales - la Belgique et le Portugal - adoptèrent une politique qui consistait à donner en location de vastes sections de leurs économies coloniales, ou même de larges portions de leurs territoires coloniaux à des compagnies privées. Celles-ci étaient souvent soutenues par les grandes puissances coloniales - telles la Grande-Bretagne et la France - et c'est ainsi que celles-ci acquérir une énorme possibilité d'investissement dans ces régions d'Afrique qu'elles ne contrôlaient pas par une colonisation directe. 

Les conséquences de ce système de colonisation relevant d'entreprises privées s'avérèrent oppressives à l'extrême et elles comportaient une sinistre similitude avec les systèmes d'exploitation qui avaient prévalu dans les domaines royaux du Congo de Léopold.  

Non seulement les hommes étaient astreints à travailler pour les compagnies, ou leur sous-traitants, mais les femmes étaient obligées de fournir des quantités de riz et de coton sur leurs propres productions agricoles. 

Dans les années 1930, les populations du Mozambique étaient probablement plus opprimées par leurs patrons coloniaux que dans n'importe laquelle des autres colonies d'Afrique. 

Au Mozambique, comme les mineurs étaient forcés de travailler pour des salaires extrêmement précaires et n'avaient pas la possibilité de se plaindre de leur mauvais état de santé et des règles de sécurité, il était possible à la compagnie minière de faire de substantiels profits, aux puissantes entreprises coloniales d'obtenir du combustible à bas prix et aux machines à vapeur qui amenaient la production jusqu'au plateau africain de Rhodésie d'utiliser le charbon local au lieu d'entretenir des arbres pour avoir du bois comme cela se faisait en Angola. 

A partir des années 1920, l'Angola devint un important producteur de diamants, plus particulièrement destinés au commerce de la joaillerie. Les diamants prirent une importance telle qu'ils occupèrent la seconde place après le café, parmi les exportations de l'Angola. Les populations du nord-est qui parlaient le Lunda devinrent les prisonniers d'un état dans l'état travaillant dans les mines, dans des conditions très strictes qui empêchaient toute possibilité de vol (puis c'est le pétrole qui l'emporta sur les diamants à la suite de la découverte du gisement de Cabinda).

En ce qui concerne le Congo belge, les revenus de l'exploitation minière et la répartition des parts qui étaient distribuées fournirent l'essentiel des activités. L'Etat octroyait aux compagnies une relative liberté pour la protection des réserves naturelles et l'exploitation de la main-d’œuvre ouvrière, au point que la Société Générale en vint à contrôler 60% de la totalité des investissements et constitua un empire financier pratiquement autonome au cœur d'un état colonial faible. Les directeurs maintenaient des relations privilégiées avec les administrateurs et les politiciens à la fois dans la colonie et en Belgique même. Les profits que tirait l'administration  de ces 60 000 ouvriers africains étaient de plus en plus utilisés à des réinvestissements en Belgique. La compagnie avait également des liens étroits avec l'église catholique qui jouait un rôle stabilisateur de la main-d’œuvre, en augmentant chez les Africains une acceptation obéissante et disciplinée de l'autorité hiérarchique coloniale. 

Le développement de l'activité minière comme centre de l'entreprise coloniale au Congo avait de vastes répercussions sur la société rurale. Les recrutements de main-d’œuvre et les fournisseurs de produits alimentaires étendaient leurs activités au sein de communautés diverses et poussaient à leur transformation. Des villages furent morcelés et leurs habitants furent amenés à s'établir le long de nouvelles routes, de rivières différentes et de lignes ferroviaires. Des paysans vinrent travailler sur des plantations vivrières où les cultures locales étaient surtout destinées à nourrir les mineurs en fonction de leur régime habituel. Les contraintes, les punitions et la violence formaient le cadre habituel de l'expérience coloniale après l'annexion belge, même si les horreurs extrêmes de la mutilation étaient remplacées par l'usage du fouet pour forcer les travailleurs à augmenter le rythme de leur travail.

L'activité ralentie n'était pas seulement le résultat d'un certain refus, de manques de motivation pour le travail et d'une nourriture insuffisante, mais également le résultat de maladies qui se développaient au sein de ces nouvelles concentrations de populations. 

Des troubles de comportement psychique affectaient aussi des sujets coloniaux terrorisés, qui avaient été capturés, et amenés de force enchaînés, jusqu'aux mines. Des communautés entières étaient détruites ou éliminées à mesure que se développait chez elle la misère, la pauvreté ou la contestation. 

Le vieux monde colonial du 17ème siècle était dominé par des planteurs établis dams les îles tropicales, qui comptaient sur le travail des esclaves pour la production du coton, du sucre et du tabac. Au 20ème siècle, les puissances coloniales adoptèrent fréquemment une politique économique assez différente. Au lieu de déplacer des individus, ils s'emparaient de communautés africaines autochtones, sur un territoire donné et continental plutôt qu'insulaire. De plus, ils forçaient les cultivateurs locaux à faire des cultures choisies par le colonisateur. Ces cultures n'étaient pas nécessairement celles qui auraient apporté de meilleures profits aux cultivateurs, mais plutôt celles qui étaient les plus profitables pour les colons en matière d'exportations. 

L'introduction de l'argent dans la société rurale fut l'un des changements les plus importants apportés par la colonisation. Au Congo, le changement se produisit peu de temps après la fin du système Léopoldien de l'accumulation de produits qui n'étaient pas rationnellement organisés. L'argent fut introduit pour payer aux villageois leur production; mais cet argent ne restait pas longtemps entre les mains des paysans. Il ne fournissait pas une base à l'établissement de la consommation, car les pièces de monnaie coloniale furent bientôt dévaluées sous le poids des taxes qui les dépréciaient. En fait, la taxation ne fut pas introduite pour payer les services, mais plutôt pour forcer les fermiers à augmenter leurs gains en développant la production coloniale. 

L'émergence d'une classe de producteurs africains capables d'acheter leurs propres terres, d'organiser leurs propres marchés et de profiter des possibilités économiques ne se développa pas avant la fin de la période coloniale. Une attitude négative devant le système de contrainte plutôt qu'une acceptation volontaire et une initiative organisée, caractérisèrent l'agriculture du Congo pendant la période coloniale belge. 

En Angola, une partie du capital investi dans les plantations angolaises était des capitaux belges et une part importante des terres agricoles qui produisaient les cultures coloniales longeait la voie ferrée atlantique reliant le Congo au port de Benguela. 

La production principale de l'Angola était le café qui avait été introduit au 19ème siècle par des commerçants brésiliens.

En Angola, les premières plantations modèles utilisaient la main-d’œuvre des esclaves sous le contrôle de condamnés blancs. Ces plantations connurent une période de grande prospérité dans les années 1890 durant lesquelles les territoires les plus accessibles furent arrachés par la force à leurs propriétaires africains. Puis, après 1890, la production déclina, car des épidémies de variole et de maladie du sommeil dévastèrent le nord de l'Angola. 

Le mal fut introduit dans le pays par les colonnes de porteurs mercenaires utilisés non seulement par les Belges et les Portugais, mais aussi par les colons français dans la basse vallée du fleuve, par les marchands de tissu hollandais qui traversaient l'Angola et par les planteurs britanniques qui possédaient des intérêts dans la production du café. 

Quand l'épidémie s'éteignit d'elle même, le café ne reprit pas son importance passée immédiatement et les producteurs coloniaux essayèrent de  diversifier leurs cultures et de ne pas dépendre d'une monoculture dont les prix étaient en premier affectés par les résultats des producteurs concurrents d'Amérique du Sud entre autres. 

La culture qui provoqua une révolte anti-coloniale féroce et qui conduisit finalement à la fin de l'administration coloniale en Angola, fut celle du coton. En 1945, la culture imposée de coton fut considérée comme une cause de l'attitude des paysans qui négligèrent les cultures vivrières au point qu'une sérieuse famine s'en suivit. 

Au Mozambique, les agriculteurs traditionnels furent peu à peu contraints de limiter leurs terres cultivables, de clore leurs possessions, se privant ainsi de la possibilité de faire paître leur bétail et de planter pour trouver du combustible sur leurs terres communales traditionnelles. Celles-ci furent transformées en plantations et les cultivateurs qui naguère vivaient en autosuffisance devinrent des travailleurs agricoles dépendant pour leurs salaires de diverses compagnies; un contexte de prolétarisation s'instaura, encouragé à la fois par les capitaux français et britanniques sur un territoire officiellement portugais.

1.3.2. L’organisation de l’Afrique française  

En 1902-1904, la capitale de l'AOF (Afrique occidentale française) fut Dakar. Sous les ordres du Gouverneur Général, pouvant seul correspondre avec le Ministre des Colonies, se trouvaient placés les lieutenants-gouverneurs (plus tard gouverneurs) des 5 colonies : Sénégal, Guinée, Côte d'Ivoire, Dahomey, et un vaste ensemble appelé d'abord Sénégambie et Niger, puis Haut Sénégal et Niger, d'où se détachèrent deux colonies nouvelles : en 1911 le Niger, en 1918 la Haute-Volta. Le Togo, acquis comme mandat en 1919, fut tantôt réuni à l'AOF, tantôt autonome. La Mauritanie, territoire en 1903, devint colonie en 1920. Les budgets locaux étaient alimentés par des impôts directs. 

Chaque colonie était divisée en cercles, et ceux-ci en subdivisions, commandés les uns et les autres par des administrateurs des colonies, dotés de tous les pouvoirs et de toutes les responsabilités (administration, police, développement économique...). Au début, ces administrateurs sont souvent des anciens officiers puis, de plus en plus, des élèves de l'Ecole Coloniale, voués à l'Afrique. 

Sous leurs ordres sont placés les chefs indigènes, chefs de villages, de cantons, parfois coiffés de chefs supérieurs (l'empereur du Mossi..). On a généralement respecté les institutions antérieures, mais elles perdent progressivement leur caractère sacré en devenant des rouages administratifs. Le Français utilise les hiérarchies, mais sans les consolider. On aboutit le plus souvent à l'administration directe, soit que les chefs soient devenus simples agents de transmission, soit que l'on est à faire à des anarchies où l'administrateur doit être en contact avec les villages. 

La politique d’assimilation n'a triomphé que pendant de courtes périodes; en Afrique occidentale, seuls étaient dans ce cas les comptoirs de Saint-Louis et de Gorée. Plus tard, ce privilège fut étendu à Dakar et Rufisque. Ces «4 communes» élirent un député, un conseil général et des conseils municipaux, tout en conservant leur statut civil antérieur. Le mot d'association avait remplacé celui d'assimilation : cela voilait mal un simple conservatisme. A part d'infime exception des 4 communes, tous les indigènes de l'AOF étaient sujets français, sans droits politiques. Les citoyens français, en dehors des 4 communes, n'en avaient guère plus, car il n'existait ni représentants au Parlement, ni assemblées locales. La législation résultait de décrets préparés par le ministre, ou d'arrêtés des gouverneurs. 

Auprès de ceux-ci, des conseils de gouvernement, composés de hauts fonctionnaires et de quelques membres nommés (dont un ou deux africains) n'avait qu'un rôle consultatif effacé pour certains actes administratifs. Les africains ont été en outre soumis au Code de la l'indigénat (punition administrative dans certains cas, surtout le non-paiement de l'impôt), à une justice indigène, présidée par l'administrateur, aux prestations (impôt de travail pour les routes), et, dans certaines régions, à des réquisitions de main-d’œuvre donnant lieu à des abus. L'impôt s'appliquait à tous, mais pour certains peuples, surtout dans les anarchies, cette rémunération durement ressentie provoqua bien des révoltes avant que l'habitude en fût prise. 

Le système était donc, dans son ensemble, essentiellement administratif et autoritaire. Aucune évolution doctrinale ne se dessinait chez les gouvernants. Mais en pratique, le tempérament français assimilateur jouait dans différents domaines : l'école en français, service militaire, africains fonctionnarisés, développement des villes, autant de nouveautés poussant au dégagement des cadres traditionnels et à une certaine francisation. Les partis de gauche en France avaient conservé vaguement l'idéal d'ouvrir aux noirs la citoyenneté française; en fait, aucune réalisation importante n'alla dans ce sens. Ainsi l'assimilation n'a pas été sérieusement tenté; le mot d'ordre lancé par Mangin en 1918 : « la France de 100 millions d'habitants » ne fut qu'une illusion patriotique. Les Français n'ont pas tenté ce que les romains avaient réussi en Gaule; ils ont eu moins de temps certes mais aussi moins de volonté et d'intérêt suivi.
1.3.3. L’organisation des colonies britanniques
L'Angleterre n'a pas, comme la France, une revanche militaire à prendre; la gloire des armes a moins de place dans sa colonisation que le commerce. Autour des comptoirs bien placé: Zambie, Freetown, La Côte de l'Or, les bouches du Niger, les Anglais ont rassemblé des colonies plus ou moins vastes, mais généralement peuplées, et bien arrosées. Les communications se développeront suivant les axes du commerce. Les dépenses administratives seront réduites au minimum par l'utilisation des chefs. Peu de souci d'urbanisme; l'enseignement est laissé aux missions ou marabouts. Aucune idée d'assimilation possible. De plus, on retrouve trois traits permanents de la politique britannique : 

· L'empirisme: l'anglais se méfie des grandes constructions a priori; il n'avance que pas à pas, suivant les circonstances et les besoins. 

· Le conservatisme, avec le goût des institutions traditionnelles: la cavalerie, les monarchies brillantes, les formes médiévales. 

· Le libéralisme: ne pas gêner le développement naturel, tout au plus le contrôler et l'orienter; respecter les autonomies locales. Tout cela est valable au Royaume-Uni comme en Afrique. 

De là le respect des chefs, de leur prestige religieux, de leurs cadres ; de là les faibles effectifs de l'administration britannique et la décentralisation des pouvoirs. La législation est faite par ordonnance des gouverneurs, appuyé par des Conseils Exécutif et Législatif, composés de hauts fonctionnaires avec des membres nommés (européens, chefs, puis quelques élu). 

La pratique du gouvernement indirect (Indirect Rule) est inspiré de l'Inde où il a servi et de l'Ouganda ou il a restauré des royaumes, et aussi de la modicité des budgets dans des pays encore sans économie monétaire : il faut maintenir les chefs pour assurer l'ordre a peu à peu de frais et abolir seulement les coutumes oppressives (esclavage) ; dans un deuxième stade, il faut associer les chefs au gouverneur, dont ils seront les délégués, c'est-à-dire non plus des tyrans archaïques, mais des autorités indigènes, pilier de l'ordre nouveau et du progrès. Ils sont dotés de tribunaux, de budgets, de services techniques ; leur prestige, sous un contrôle et des conseils britanniques discrets, doit être soigneusement maintenu.

Les Britanniques mettaient en place un chef autochtone en qualité d’autorité exerçant le droit traditionnel, autorisé à rendre la justice et à percevoir des impôts qu’il partageait avec l’administration, ce qui lui permettait tout à fait, s’il n’était pas suffisamment surveillé, de s’enrichir et de se créer une clientèle personnelle. 
Lugard a développé sa doctrine dans un livre « Dual Mandate in British Tropical Africa » en 1922 et l'a appliqué à tout le Nigeria (1900-1906); il écrit : « l'effort doit être d'empêcher la dénationalisation, de développer le pays suivant les lignes indigènes ». L'Europe, conclue t'il, a en Afrique un double mandat : la développer à son bénéfice, et assurer le progrès des Africains. 

Le lugardisme triompha dans le Nigeria du Nord où les émirs peuls devinrent ses associés convaincus. Le « Dual Mandate » inspira la politique coloniale britannique un peu partout. 

Dans le sud-ouest du Nigeria, régi par des chefferies tempérées de la démocratie, et surtout dans le sud-est, pays d'anarchies vigoureuses, l'application forcée de la doctrine de Lugard entraîna des troubles. La difficulté se révéla plus encore avec les évolués (educated) formés dans les Universités anglaises ou américaines, les commerçants, les riches planteurs. Ces nouvelles couches, surtout dans les villes, réclamaient la participation aux affaires; ces couches sociales n'étaient pas appréciées par Lugard. 

1.3.4. Les Africains et la colonisation  
L’économie occidentale impliquait, par destruction ou par contamination, le bouleversement des structures antérieures. Même si le nombre de gens effectivement touché resta longtemps limité (en 1950, on estimait en Afrique française l’effectif des salariés à 2% seulement de la population), l’impact colonial modifia toutes les sphères de la vie africaine. 
Des couches et des groupes sociaux nouveaux apparurent, outre les travailleurs salariés, de nouvelles élites occidentalisées, dont une partie entra au service de l’administration coloniale et une autre s’orienta vers les professions libérales. La domination coloniale a aussi déclenché une augmentation rapide de la population africaine. Il semble que la baisse de la mortalité n’a pas été le facteur déterminant, car le système de santé resta médiocre jusqu’au milieu du XXème siècle. On pense plutôt à une augmentation de la fécondité due à l’amélioration de l’espérance de vie. 
La population se concentra là où l’appelait l’espoir de trouver un travail et de subvenir à ses besoins, dans les plantations, dans les mines, dans les centres administratifs et dans les ports. 

Les travailleurs saisonniers ont certainement donné le signal, et les familles suivirent. Cette migration se fit surtout à destination des nouveaux centres urbains; de 1850 à 1950, l’Afrique connut un processus d’urbanisation largement supérieur à la moyenne mondiale : cependant, un grand nombre des villes d’Afrique n’offrait pas un travail régulier aux nouveaux arrivants mais, dans le meilleur des cas, un travail occasionnel. Cette précarité eut pour corollaire l’apparition d’immenses bidonvilles.

Le nouveau cadre sociopolitique facilita, à l’intérieur, les déplacements de population et le groupement en de nouvelles unités, notamment dans les villes, centres du commerce colonial et de l’administration. Les paysans entrèrent dans le circuit d’exportation désormais dominé par les firmes européennes et les intermédiaires libanais, grecs ou indiens. L’autorité politique traditionnelle fut supplantée par le droit imposé par les métropoles. Les croyances se transformèrent au contact de l’islam et du christianisme. Une minorité croissante participa au mode de vie et de pensée occidental. Bref, les Africains furent progressivement amenés au contact quotidien de l’homme blanc et de l’économie monétaire. Mais la situation coloniale, définie par cet affrontement, fut une situation de crise.

1.3.5. La première guerre mondiale

Au cours de cette guerre, l’Afrique a constitué un champ périphérique. Dès 1914, les Alliés ont attaqué les quatre possessions allemandes : Togo, Cameroun, Afrique orientale et la Namibie. Partout, les Alliés furent vainqueurs sauf en Namibie (grâce au soutien des Afrikaners sud-africains) et en Tanzanie (grâce aux stratégies militaires d’un général allemand).
Les troupes africaines participèrent à cette guerre. Les français purent compter sur la « force noire ». Ils furent même utilisés comme « chair à canon de premier choix » notamment à Marne et à Verdun.
Les conséquences de la guerre

1. Suite à la guerre, l’effort de guerre fut demandé aux populations africaines, instauration des travaux forcés, surexploitation des mines, des plantations etc. Cette pression sur certaines régions de l’Afrique poussa les paysans à se révolter. Des vastes régions échappèrent au contrôle de la métropole. Les métropoles prirent les concessions allemandes. Les Britanniques mirent sous tutelle l’Afrique de l’est, la Namibie et le Ghana), la Belgique hérita du Rwanda et du Burundi.
2. L’autre conséquence de la guerre fut la perte de prestige des Métropoles : Au départ, les colons proposèrent de ne pas donner aux Africains le spectacle de luttes entre Blancs. Mais, les mythes sur l’invincibilité de l’Européen volèrent en éclat. Ce qui alimenta les mouvements anti-coloniaux. 
3. Le levain des anciens combattants africains va contribuer à la prise de conscience nationaliste des africains. Le retour au pays des anciens combattants va accentuer la perte du prestige. Ces derniers canaliseront les revendications des populations africaines. Les anciens combattants seront à l’origine des mouvements modernistes d’Afrique noire qui réclament un partage de pouvoir plus équilibré. Les élites qui mèneront les pays africains vers les indépendances se recruteront au sein des mouvements qui se constituent pendant l’entre deux-guerre (Kenyatta, Nkhrumah, Ben Bella, etc.)
4. La dernière conséquence de cette guerre fut la naissance des nationalismes arabes et la constitution par des anciens combattants des associations nationalistes dans les autres pays arabes comme la Tunisie, l’Algérie (Emir Khaled). Face à ce nouveau phénomène, les Anglais accordèrent une indépendance formelle à l’Egypte  en 1922. 

1.3.6. La seconde guerre mondiale
Les métropoles ont fait appel aux colonies dans leur effort de guerre en échange des évolutions sociales. La participation des Africains fut nettement plus forte et importante que lors de la première. Les Africains livrèrent plusieurs batailles sur le continent et en dehors. Cette guerre aura des conséquences plus importantes que la première et marquera plus les mémoires collectifs des populations africaines notamment à cause de la lourde tribu payée par les combattants.

1. La perte du prestige  prit des proportions considérables, la pression américaine anticoloniale se fait plus forte. Les Africains réclamèrent un peu plus l’accélération du processus d’émancipation. Les Américains réaffirmèrent le droit des peuples à l’autodétermination, déjà affiché à la création de la SDN. Les Eglises protestantes, les milieux d’affaire américains firent campagne contre le colonialisme.
2. L’appel à l’Afrique se concrétisa par des enrôlements coercitifs qui provoquèrent des révoltes paysannes. Mais, le contrôle européen s’étant nettement affermi dans l’entre-deux-guerres, ces révoltes restèrent brèves et purent être circonscrites. Malgré ces incidents, 1 million d’africains furent incorporés et participeront à la guerre. L’appel se concrétisera également à un  niveau économique par des tentatives d’industrialisation pour pallier la rupture des approvisionnements des métropoles. Ces dernières vaincues, l’essentiel de l’effort de guerre se porta sur les colonies
3. Les défaites des métropoles (notamment la France et la Belgique) les colonies porteront l’essentiel de l’effort de guerre. Le Madagascar et l’Algérie, deux pays occupés successivement par les Américains et les Anglais, furent ceux où le prestige de la France a le plus souffert.  Les défaites de la France et de la Belgique provoquèrent une certaine prise de conscience des faiblesses de certaines métropoles
4. L’Union soviétique et l’anticolonialisme, alors que les USA tempèrent leur ardeur anticolonialisme de peur de faire basculer certains pays dans le camp de l’URSS (pendant la guerre froide). Cette dernière reprit le flambeau anticolonialiste et put jouir de la sympathie des mouvements indépendantistes aussi bien Africains qu’asiatiques.
5. L’esprit de Bandoung allait canaliser les revendications des mouvements indépendantistes. Des jeunes Etats nouvellement indépendants avec des pays comme l’Inde, du Pakistan, Indonésie, Birmanie, Ceylan, des pays du monde arabe, de l’Asie du Sud-est créèrent le mouvement des pays non-alignés. Le groupe des pays non alignés ou le Tiers-monde s’érigea en porte-parole des populations colonisées de l'Afrique. Ce mouvement fut le fer de lance de la lutte contre la colonisation. 
6. La stratégie des Eglises : ces dernières sentant le vent tourner, cherchent dès la fin de la guerre à se démarquer de la colonisation. Elles vont appuyer des mouvements les plus modérés afin de déborder les communistes. 
7. Le contrôle de l'Organisation des Nations Unies (ONU) : favoriser les indépendances des pays africains est un des moyens d'accroître le nombre d'alliés au sein de cette organisation
Les dirigeants nationalistes comme les hommes d’Etat des métropoles, de la génération d’après 1950 n’avaient qu’une perception très vague des forces sociales qui sous-tendent les mouvements de décolonisation du continent. Les premiers  voulaient s’emparer du pouvoir pour asseoir leur autorité et créer des Etats-nations modernes tandis que les colonialistes avaient des objectifs divers.

Les Britanniques prévoyaient un transfert progressif des responsabilités à des Etats successeurs amis. Les Français et Portugais aspiraient à des liens toujours plus étroits entre eux et les colonies. Les Belges ne réfléchissaient guère à la question. Toutefois, confrontées au défi nationaliste, les métropoles durent prendre en compte les calculs propres à l’époque de la guerre froide et devaient également intégrer le coût de la répression des mouvements d’indépendance, coût qui grimpait en même temps que la croissance démographique. 

Au début des années 50, l’Europe commença à recouvrer sa santé économique. La nécessité de conserver les colonies devint douteuse : les technocrates français se mirent à les considérer comme un simple fardeau que devaient porter les secteurs les plus avancés de l’industrie.

Dès 1957, les responsables britanniques conclurent que leur perte ou leur préservation n’aurait que peu d’impact économique. De nombreux hommes d’affaires pensaient de même : leur priorité était de garder de bonnes relations avec ceux qui allaient prendre le pouvoir, quels qu’ils fussent.

A la fin des années 50, il était, donc, peu judicieux de s’opposer aux nationalistes. Tous jugèrent plus simple de léguer les problèmes croissants de l’Afrique aux africains. Seuls, les Portugais et les  colons blancs d’Afrique du Sud choisirent de se battre, jugeant le pouvoir politique essentiel à leur survie.
1.3.6. Le glas du colonialisme
Les dirigeants nationalistes comme les hommes d’Etat des métropoles, de la génération d’après 1950 n’avaient qu’une perception très vague des forces sociales qui sous-tendent les mouvements de décolonisation du continent. Les premiers  voulaient s’emparer du pouvoir pour asseoir leur autorité et créer des Etats-nations modernes tandis que les colonialistes avaient des objectifs divers.

Les Britanniques prévoyaient un transfert progressif des responsabilités à des Etats successeurs amis. Les Français et Portugais aspiraient à des liens toujours plus étroits entre eux et les colonies. Les Belges ne réfléchissaient guère à la question. Toutefois, confrontées au défi nationaliste, les métropoles durent prendre en compte les calculs propres à l’époque de la guerre froide et devaient également intégrer le coût de la répression des mouvements d’indépendance, coût qui grimpait en même temps que la croissance démographique. 

Au début des années 50, l’Europe commença à recouvrer sa santé économique. La nécessité de conserver les colonies devint douteuse : les technocrates français se mirent à les considérer comme un simple fardeau que devaient porter les secteurs les plus avancés de l’industrie.

Dès 1957, les responsables britanniques conclurent que leur perte ou leur préservation n’aurait que peu d’impact économique. De nombreux hommes d’affaires pensaient de même : leur priorité était de garder de bonnes relations avec ceux qui allaient prendre le pouvoir, quels qu’ils fussent.

A la fin des années 50, il était, donc, peu judicieux de s’opposer aux nationalistes. Tous jugèrent plus simple de léguer les problèmes croissants de l’Afrique aux africains. Seuls, les Portugais et les  colons blancs d’Afrique du Sud choisirent de se battre, jugeant le pouvoir politique essentiel à leur survie.

1.3.7. Les guerres de libération

La décolonisation fut généralement pacifique dans les colonies d’exploitation, douloureuse dans les colonies de peuplement où la population blanche, plus ou moins soutenue par les métropoles. Toutes les guerres coloniales se soldèrent par la victoire des Africains et l’exode des Européens, sauf au Zimbabwe.
Quelques exemples de guerres d’indépandance :

Guerre d’Algérie : La lutte de libération nationale fit quelques 150 000 victimes selon les Français mais 1 million selon le gouvernement algérien. La guerre en quelques dates : 
· 1954 débuta l’insurrection et constitution du FLN. 

· 1956 : début du terrorisme urbain. 

· 1957 : bataille d’Alger gagnée par le général Massu et arrestation de Yacef Saadi, dirigeant du FNL à Alger. 

· 1958 : De Gaulle se fit acclamer en Algérie aux cris de « Algérie française » et création par le FNL d’un gouvernement provisoire de la république algérienne (GPRA) présidé par Abbas. 

· 1959 : succès militaires français, reconquête des territoires sous contrôle du FNL. 

· 1961 : Référendum sur l’autodétermination 75 % oui en métropole et 60% en Algérie. 

· 1962 : indépendance de l’Algérie.
Madagascar : persuadés que l’indépendance ne pourrait leur être accorder qu’au prix d’une lutte armée, les mouvements nationalistes déclenchèrent une insurrection en 1947. La répression fit de 80 à 120 000 victimes. Le Mouvement Démocratique de Rénovation Malgache - MDRM fut dissout et ses représentants exilés.  
Toutes ces guerres forgèrent la conscience du Tiers-monde et marquèrent le déclin du poids international de l’Europe au profit de deux grandes puissances (USA et URSS). Elles eurent pour toile de fond l’affrontement Est/ouest. L’opposition américaine au colonialisme fut toujours tempérée par le souci de stabilité de Washington et par la crainte que l’URSS ne profite du vide laissé, ce qui, fut, notamment, le cas en Angola et au Mozambique.

1.4. Les indépendances

1.4.1. L’Afrique du nord
L’impulsion initiale la plus forte vint du nord du continent. Le monde arabe, considéré en Occident comme plus « évolués » que le reste du continent accède à l’indépendance plus tôt.  La Libye et la Somalie, anciennes colonies italiennes, devinrent indépendantes en 1951 et 1960. Au Soudan, les Britanniques furent tranquilles tant que l’Egypte affirma ses droits sur le pays, car cela contraignait les héritiers politiques du « Mahdi » à s’allier avec eux. Ils durent quand même leur accorder l’indépendance politique en 1956, quatre ans après que des officiers eurent pris le pouvoir au Caire et renoncer à leurs prétentions territoriales.
Dans le Maghreb, les Français s’opposèrent au nationalisme jusqu’en 1954, quand leur défaite en Indochine les contraignit à diminuer leur engagement en confinant à Bourguiba la gestion de la Tunisie et en restaurant sur le trône du Maroc le roi Mohamed V. En Algérie, par contre, de jeunes militants, souvent anciens soldats, tirèrent profit de la faiblesse française pour lancer, fin 1954, un mouvement de libération recourant au terrorisme urbain et à la guérilla dans  les montagnes. Au cours des huit années qui suivirent, près de 500 000 soldats français tinrent en échec le FLN en Algérie même, mais les guérilleros subsistaient au delà des frontières, en Tunisie et au Maroc. Maintenir une occupation continue devint insupportablement coûteux pour la France. En 1962, le Front de Libération Nationale (FLN) contraignit De Gaulle à accepter l’indépendance complète du pays. Près de 80% de colons pieds-noirs partirent aussitôt, détruisant souvent ce qu’ils ne pouvaient emporter.

1.4.2. L’Afrique occidentale
Cette partie du continent ne fut pas le théâtre de violence d’une ampleur comparable à celle vécue dans le Maghreb. En 1951, l’événement décisif fut l’éclatante victoire du Convention People Party (CPP) lors des premières élections organisées au Ghana. Les Britanniques se retrouvèrent ainsi face à un type de nationalisme auquel jamais ils ne seraient attendus à donner le pouvoir. Kwame Nkrumah, le chef du CPP, dirigea le gouvernement. Au cours des six ans qui suivirent, il sut habilement jouer de la menace de désordres pour évincer les Anglais, mais ce délai fut suffisant pour que son mouvement, aux ambitions centralisatrices et soucieux de taxer les planteurs de cacao au nom du développement, ait le temps de s’aliéner l’ancien royaume Ashanti et le nord musulman, hostiles au CPP. En 1956, il s’ensuivit que le CPP remporta 71 des 104 sièges à pouvoir ; un an plus tard, le Ghana devenait indépendant. 
Au Nigeria, la compétition que suscita la succession des Britanniques entraîna aussi des divisions dans les milieux indépendantistes. Les élections de 1951 consacrèrent trois partis dominants dans les trois régions fédérées du pays. Redoutant les ambitions des sudistes, les dirigeants du nord retardèrent l’indépendance jusqu’à ce que leur région se vit assurer la majorité des sièges dans la législature fédérale, arrangement dont on pouvait se douter être sûr qu’il provoquerait des conflits ; tel fut le cas en 1960. 
La Sierra Leone et la Gambie devinrent à leur tour indépendant en 1961 et 1965.
Le nationalisme suivit un cours différent dans les colonies françaises constituées en fédération. A l’ouest, le Rassemblement démocratique africain (RDA), mouvement fédéraliste, devint le parti dominant dans la plupart des colonies, mais non au Sénégal, où le Bloc démocratique sénégalais de Léopold Senghor représentait les peuples, majoritaires de l’intérieur. A mesure que l’électorat grandissait, toutefois, des forces locales se renforcèrent partout, en particulier dans la riche Côte d’Ivoire qui craignait de devoir financer des régions plus pauvres et chez son homologue équatorial, le Gabon. Leurs intérêts coïncidaient avec ceux de Gaulle, car il voulait exclure les députés africains de l’Assemblée nationale, tout en soumettant les colonies à une étroite dépendance envers la France. Il fallut choisir fin 1958 : seule la section guinéenne du RDA, plus radicale sous l’impulsion de Sékou Touré, préféra l’autonomie complète à la poursuite d’une association avec la métropole, mais cet arrangement se révéla éphémère. Toutes les colonies devinrent indépendantes en 1960. Il n’y eut de graves incidents qu’au Cameroun où la section locale du RDA était  liée aux syndicats communistes et à des paysans revendiquant des terres, une telle conjonction poussa d’autres élites politiques à former, avec l’appui des Français, une coalition modérée dont la victoire électorale en 1956 provoqua une rébellion dont on ne vint vraiment à bout qu’après l’indépendance.
Trois ans plus tard  commença en Guinée portugaise une guerre de libération qui devrait connaître plus de succès et contribua largement au coup d’Etat qui, en  1974, détruisit l’empire portugais.

1.4.3. L’Afrique centrale
La décolonisation du Congo belge prit une tournure franchement désastreuse. Pour rappel, le pouvoir  colonial ne prévoyait ni institutions représentatives, ni formation à la gestion de l’Etat. Le 04 janvier 1959, éclata des émeutes à Kinshasa suite à l'annulation en dernière minute d'un meeting de l'Abako
. D’après le rapport officiel, il eut 47 morts, 290 blessés dont 49 Européens et pour la première fois la revendication de l'indépendance fut clairement exprimée par les populations congolaises. Voyant les empires coloniaux s’effondrer autour d’eux et conscients que l’opinion publique belge n’accepterait une répression armée des manifestations, la métropole se hâta pour organiser la Table ronde belgo-congolaise à Bruxelles du 20 janvier au 20 février 1960 qui aboutira à l’Indépendance le 30 juin 1960 et des élections générales qui consacrèrent la victoire du MNC
 au niveau national ainsi que celle des grands partis ethniques et régionaux au niveau provincial: ABAKO au Bas-Congo, PSA
 au Kwilu, CEREA au Nord-Kivu et CONAKAT
 dans le Sud-Katanga. Ces élections avaient notamment pour objectif le transfert de l’autorité politique aux Congolais tout en conservant un contrôle administratif et militaire. C’est dans ce contexte que cet immense pays d’Afrique centrale qui n’avait connu  d’organisation politique accéda à l’indépendance.

1.4.4.  L’Afrique orientale
Dans cette partie de l’Afrique, la violence joua un rôle décisif. Les Britanniques vinrent à bout de la révolte des Mau-Mau en 1956 mais cette dernière permit à l’administration coloniale de contraindre les colons européens du Kenya à accepter les revendications politiques des Africains, ce qui aboutit en 1963 à un transfert du pouvoir aux nationalistes dirigés par Jomo Kenyatta. Ces derniers étaient prêts à protéger les droits de propriétés des colons blancs, à contenir leurs militants et à réduire l’agitation en distribuant des terres achetées aux colons qui partaient à l’indépendance.
La menace de la violence fut également essentielle au Tanganyika où en 1954 le Tanganyika African National Union (TANU) de Nyerere
 bénéficia d’un soutien populaire exceptionnellement large grâce à ses racines dans les associations syndicales africaines, à son recours à la langue swahili et surtout à l’absence de politiques tribales fortes – conditions largement héritées de l’expérience du pays au XIXe siècle. En 1958 – 1959, le TANU connut une victoire complète à l’issue des premières élections organisées dans le pays, ce qui amena l’indépendance en 1961. Trois ans plus tard, le Tanganyika et Zanzibar s’unirent au sein de la Tanzanie.

En Ouganda, la vie politique demeura en revanche très divisée, car il n’y avait pas d’ennemi blanc suffisamment important pour unifier les différents royaumes du pays (Ganda, Ankole, Bunyoro), surtout après que les Britanniques eurent redonné vie au patriotisme Ganda en exilant le roi des Baganda
. Deux coalitions des notables non ganda luttèrent pour le pouvoir et l’une d’elles, l’Uganda People’s Congress (UPC), se l’assura en 1962 après une alliance opportuniste avec certains dirigeants ganda.
1.4.5. L’Afrique australe
Dans les territoires britanniques, deux partis nationalistes, le Malawi Congress Party (MCP) et l’United National Independance Party, UNIP (en Zambie) mobilisèrent une opposition presque complète des Africains à la Fédération d’Afrique centrale dirigée par les colons blancs. Leur campagne de désobéissance civique, menée en 1959 au Malawi, et en 1961 en Zambie, convainquit les Britanniques que toute répression serait d’un coût prohibitif. La fédération se désintégra en 1963, des gouvernements africains se mirent en place. 

Ces évènements poussèrent les colons blancs de Zimbabwe à proclamer en 1965, l’indépendance de leur pays. Les nationalistes y lancèrent alors une guerre de guérilla qui ne connut pas grand succès avant 1975. En effet, dès cette date, grâce au soutien des jeunes guérilleros venus du Mozambique nouvellement indépendant, la guérilla put s’intensifier contre les colons blancs. L’escalade des  violences et l’incapacité des deux adversaires à l’emporter sur l’autre, les conduisirent à accepter en 1980 des élections que chacun comptait bien remporter. Le vainqueur fut le mouvement de libération dirigé par Robert Mugabe. Ce fut finalement les évènements survenus dans les colonies portugaises voisines qui permirent la victoire des mouvements nationalistes africains au Zimbabwe.

En Angola et au Mozambique, les révoltes des populations africaines commencèrent en 1961 et en 1964 suite à la politique de colonisation blanche, l’absence de droits politiques et à l’exemple des autres mouvements d’indépendance. Le mouvement de libération de l’Angola était divisé en  trois factions dont chacune était installée dans les trois grandes zones peuplées (nord, centre et sud). 

Au Mozambique, le mouvement de libération, Frelimo, libéra le nord du pays et était en pleine conquête du centre du pays quand l’armée portugaise prit le pouvoir à Lisbonne en mai 1974. Les portugais fuirent les deux colonies. Le Frelimo prit le contrôle du pays, mais en Angola, les trois factions luttèrent pour s’assurer la suprématie. 

L’indépendance de ces deux anciennes colonies portugaises permit de fournir une base arrière aux guérilleros de la Namibie voisine, sous la direction de Mujoma, et d’obtenir la leur de l’Afrique du Sud en 1990.

1.5. L’Afrique postcoloniale

Après leur indépendance, la majorité des pays africains apparaissent comme des « Etats inféodés » à l'intérieur du système planétaire. Outre, la bipolarisation (bloc libéral et bloc communiste) liée à la guerre froide, les dirigeants africains doivent assumer les ingérences qui s'imposaient à eux, venant essentiellement des ex-puissances coloniales désireuses de conserver et de contrôler leurs zones d'influence respective. L'Afrique fut assaillie par des idéologies et des modèles de développement étrangers et rivaux (Socialisme, tiers-mondisme, libéralisme). Ce continent se partageait entre les pays dits progressistes, ou bien à orientation socialiste et ceux à idéologie libérale. Malgré ce constat, diverses contraintes structurelles peu malléables, culturelles ou économiques restèrent favorables aux anciennes métropoles. C'est ainsi que la France a développé des solidarités et des liens plus étroits fondés sur l'héritage colonial avec les pays francophones. La Grande-Bretagne a développé des relations privilégiées, même si on en parle très peu, avec les pays anglophones au sein de la Communauté Commonwealth. Les pays lusophones revendiquent leur spécificité fondée sur les liens crées par le colonialisme portugais.

En Europe, les conditions mêmes de la libération de la domination hitlérienne préparent la division en deux blocs. En Asie, notamment en Chine et en Indochine, luttes pour l’émancipation et guerre froide se télescopent. Au Moyen-orient, l’antagonisme Est-Ouest, privé de son contenu idéologique, se fait bras de fer classique entre les USA et l’Union soviétique est à son apogée, mais la dynamique par laquelle elle progresse encore n’est plus mécanique.
Les Etats-Unis ont-ils une politique africaine ? En Asie du sud-est et au Moyen-orient, la guerre froide amène l’Amérique à remplacer le colonisateur, à combattre, après la France, le communisme vietnamien, à assumer, après la Grande-Bretagne, la question israélo-palistino-arabe et la garde du Golfe arabo-persique. En Afrique, rien de semblable : la décolonisation soit transforme le colonisateur en protecteurs soit au moins, jusque dans les années septante, n’offre pas de situation invitant les deux superpuissances à entamer une nouvelle partie d’échecs. Les USA se contentent de points d’appui (Ethiopie de l’empereur Hailé Sélassié, Afrique du Sud…)
Les USA tendent à ne percevoir l’Afrique que lorsque ses problèmes rejoignent les inquiétudes, les préoccupations de Washington. 
Dans la seconde moitié des années septante, l’Afrique apparaît comme l’une des pièces majeures de la stratégie brejnévienne visant à prendre en tenaille le Moyen-Orient, en s’implantant, d’un côté, en Inde (traité d’amitié en 1971) puis en Afghanistan (coup d’Eta pro soviétique en avril 1978 et de l’autre en Ethiopie (traité d’amitié en 1978), au Yémen du sud (traité d’amitié en 1977)
Le président Jimmy Carter, croisé des droits de l’homme, est le premier chef d’Etat américain à accomplir une tournée officielle en Afrique (1978), mais à l’époque du traité de paix israélo-égyptien ou des otages de Téhéran, l’Afrique ne saurait être une priorité.
Dans les années quatre-vingt, le débat sur l’Afrique du Sud est sans doute le premier dossier africain à mobiliser l’opinion publique américaine. Le président Reagan a pour politique l’engagement constructif :il faut maintenir avec les dirigeants sud-africains un contact étroit et ainsi les amener à démanteler l’apartheid, car l’Afrique du sud reste l’un des bastion de la sécurité occidentale. A l’inverse, ceux qui réclament des sanctions restent marqués par « la faute » de leur pays, la ségrégation raciale ayant subsisté dans le Sud des Etats-Unis jusque dans les années soixante.
Les partisans des sanctions l’emportent : l’Afrique du sud est regardée comme le mal (d’où, par exemple, le boycott par le consommateur américain des produits dont les fabricants sont implantés en Afrique du Sud). Il est vrai que cette mise en quarantaine par le grand allié américain constitue l’un des déterminants du démantèlement de l’apartheid.
A la fin des années 1990, les Etats-Unis paraissent être concernés par les affrontements en République démocratique du Congo. Les réserves minières de cet immense pays attirent quelques multinationales américaines. Toutefois le gouvernement américain, très échaudé par la mésaventure somalienne (1992-1994 : fiasco de l’opération Restore Hope) n’et pas près d’engager des troupes importantes en Afrique.
L’union soviétique, elle, non plus, na pas de politique africaine. Certes Moscou, depuis les tsars, a une politique méditerranéenne, liée au problème des Détroits de la mer Noire, à la quête de l’accès aux mers chaudes. D’où, dans les années cinquante et soixante, la recherche de points d’appui : Egypte de  Nasser, Algérie récemment indépendante, Libye de Kadhafi.
Dans les années septante, une combinaison de circonstances font de l’Afrique l’un des terrains de l’expansionnisme soviétique (« Brejnev l’Africain ») : chute de l’empereur Hailé Sélassié en Ethiopie (1974), décolonisation de l’Empire portugais (essentiellement en Angola et Mozambique 1975), visées de Kadhafi sur le Tchad… Y a-t-il alors, au-delà de l’accumulation des positions dans le tiers-monde, une démarche stratégique de l’URSS, prenant en tenaille la péninsule Arabique, grâce, d’une part aux alliances africaines et d’autres part, à celles avec l’Irak et le Yémen du Sud.
Cette politique africaine de l’URSS est un échec total. A la fin des années quatre-vingt, Gorbatchev réalise un repli plus ou moins organisé. En Angola, le départ du continent du contingent cubain, financé par l’Union soviétique, s’opère dans le cadre du traité du 22 décembre 1988 (Angola- Cuba le retrait des soldats cubains ; Angola- Cuba- Afrique du Sud afin de mener parallèlement, la Namibie à l’indépendance). Washington et Moscou sont les parrains de ces accords. En Ethiopie, c’est l’abandon de Mengistu, les USA prenant la place afin de tenter un processus de réconciliation nationale.
Ainsi, le continent africain se trouve maintenu à la lisière de l’affrontement Est-Ouest, notamment du fait de la persistance d’une certaine présence des puissances ex-coloniales. La France est tout de même la seule à préserver, depuis la vague des indépendances, un système de rapports privilégiés (notamment pré carré africain)
Les relations Union européenne - Afrique.  Les relations entre l'Union européenne (l'UE) et l'Afrique se sont traditionnellement déroulées selon deux groupes régionaux: les pays africains faisant partie des pays ACP et les pays africains situés autour de la Méditerranée. Cependant, au début du nouveau millénaire, l'Union européenne a lancé un nouveau dialogue avec l'Afrique pour bâtir un partenariat stratégique avec le continent entier renforçant les mesures existantes. Le premier sommet entre l'UE et l'Afrique a eu lieu au Caire en avril 2000. Pendant ce sommet, un plan d'action a été adopté qui met l'accent sur cinq grands domaines globaux:

· les questions économiques (notamment la coopération et l'intégration économique régionale en Afrique) ; 

· l'intégration de l'Afrique dans l'économie mondiale ; L'approfondissement du lien entre le commerce et le développement au niveau international pour veiller à ce que la libéralisation économique contribue à la lutte contre la pauvreté est l'un des objectifs du partenariat ; 

· le respect et la protection des droits de l'homme, les principes et institutions démocratiques, l'État de droit ainsi que la bonne gestion des affaires publiques ; 

· la consolidation de la paix, la prévention, la gestion et le règlement des conflits en Afrique ; 

· les actions dans le domaine du développement pour lutter contre la pauvreté (dans les secteurs de l'éducation, de la santé et de la sécurité alimentaire, par exemple). 

Cependant, ces domaines sont très vastes et, dans un premier temps, huit domaines d'action plus spécifiques qui ressortent de ces domaines ont été choisis :

· la prévention et la résolution des conflits (y compris le problème de mines terrestres antipersonnel); 

· la coopération et l'intégration régionale, l'intégration de l'Afrique dans l'économie mondiale et le commerce ; 

· l'environnement, y compris la lutte contre la sécheresse et la désertification ; 

· le VIH/SIDA et les maladies transmissibles ; 

· la sécurité alimentaire ; 

· les droits de l'homme et la démocratie ; 

· la restitution des objets culturels volés ou exportés d'une manière illégale ; 

· la dette extérieure africaine (l'initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) touche particulièrement les pays africains). 

Les deux parties se réunissent régulièrement à différents niveaux pour assurer le suivi du plan d'action. Les trois mécanismes principaux sont : les sommets des chefs d'État et de gouvernement, les réunions entre les ministres qui ont lieu entre les sommets, ainsi que les réunions des groupes birégionaux. 
UE-ACP. Les relations entre les deux continents sont formalisées dans les accords de partenariat entre les pays de l’UE et ceux d’Afrique, Caraïbes et Pacifiques.

Le dernier accord de partenariat représente une nouvelle phase dans la coopération entre les pays ACP et l'Union européenne qui a débuté avec la signature de la première convention de coopération (Convention de Yaoundé) en 1964 et s'est poursuivie avec les quatre conventions de Lomé, la dernière arrivant à échéance le 29 février 2000.
Les principaux objectifs de l'accord sont la réduction et, à terme, l'éradication de la pauvreté et l'intégration progressive des pays ACP dans l'économie mondiale, tout en respectant les objectifs du développement durable.
La nouvelle approche de l'accord vise à renforcer la dimension politique, à assurer une nouvelle flexibilité et à accorder plus de responsabilités aux États ACP. 

Elle repose sur trois dimensions principales, à savoir les dimensions de la politique, du commerce et du développement, et représente une approche à la fois intégrée et sectorielle. Les interventions devraient viser un secteur spécifique (santé, transport, etc.) et combiner de nombreux aspects de la coopération (économiques, environnementaux, sociaux, etc.) afin de mieux cibler l'aide.
L'accord a été conclu pour vingt ans, avec une clause de révision tous les cinq ans. 

1.6. L’Afrique après la fin de la bipolarité mondiale.

En Afrique, la fin de la guerre froide a pris fin un an avant la chute du mur de Berlin, avec la signature en décembre 1988 au siège de l'ONU, des accords permettant l'accession à l'indépendance de la Namibie en échange du retrait des troupes cubaines d'Angola. Ces négociations se firent sous le patronage actif des Nations-unies. Ce dégel annonçait également la fin de l'enjeu géopolitique du continent, hérité de la Guerre froide, et le retrait du soutien inconditionnel des pays occidentaux aux pays africains inféodés. Il en fut de même pour les pays africains à idéologie communiste. Ainsi, pensait-on qu'allait s'ouvrir une période de négociations pour la résolution des conflits d'après-guerre froide.
En 1989, la perestroïka entraîna la chute du régime roumain, la destitution, la condamnation et l'exécution du président roumain Ceaucescu. Certains observateurs présentèrent, alors, les dictateurs africains comme des « clones africains de Ceaucescu » en raison de liens qui unissaient les différents dirigeants et de leurs méthodes de gouvernement. La brutale chute du dictateur roumain frappa les imaginations et fut interprétée comme une des prémisses de la fin des régimes autoritaires africains. 

La même période vit monter la remise en question de certains régimes africains au Niger, Sénégal, Côte d'Ivoire, Bénin, Mali etc.; Dans ces pays, étudiants, enseignants et fonctionnaires réclamaient l’ouverture au multipartisme et à la démocratisation des régimes. Ces revendications trouvaient des relais dans la presse africaine et internationale ce qui les conforta et légitima. Elles furent également relayées par des associations de défense des droits de l'homme comme Africa right watch, Amnesty international, la Ligue des Droits de l'Homme. Depuis à l'échelle du continent, le fait saillant de l'évolution africaine a été l'émergence de puissances régionales et, partant, de stratégies politiques locales comblant le vide laissé parle retrait des rivaux de la guerre froide (les USA et l'ancienne URSS) et celui, plus progressif, de la France, principale ancienne puissance néocoloniale. Celles-ci entendent faire l'histoire du continent libéré des influences occidentales et soviétiques.

Le Slogan l'Afrique aux africains de Chirac et repris en chœur par l'ancien ministre des Affaires étrangères belge Erick Derycke s'inscrit dans les faits tout en servant, aussi, de discours d'adieu aux occidentaux, désormais intéressés seulement par l'accès aux richesses du sous-sol, des minerais et le pétrole, ainsi que par des marchés d'infrastructures et de télécommunications. 

Proposant trade not aid- du commerce à la place de l'aide, les USA font du développement de l'Afrique, un problème indigène qui trouverait sa solution dans la mondialisation.

2. Les frontières en Afrique : naissance et tentatives de dépassement
2.1. La fixation des frontières

La notion de délimitation des espaces étatiques implique la problématique des frontières. Cette problématique a fait couler beaucoup d'encre dans la littérature politique, économique ou juridique africaine. Et alors que les frontières en Afrique avaient été fixées par le Congrès de Berlin (cf. supra), dès les premières années des indépendances africaines, elle était à l'ordre du jour et incarnait déjà la pomme de discorde entre les leaders africains. La question centrale était de savoir s'il fallait remettre en question ces tracés de frontières ou pas. L'Afrique a hérité du tracé territorial opéré à la fin du XIXe siècle. Ce partage a été établi en faisant fi de la réalité ethnique, identitaire, linguistique, religieuse et politique des sociétés africaines. Depuis ce découpage, les frontières sont restées, depuis un siècle, presque immuables, à quelques exceptions près. Cette stabilité des frontières africaines, pendant et après la colonisation, s'explique en partie par l'attachement respectif des métropoles à leurs colonies ainsi que par le fait que l'Etat colonial était avant tout un Etat militaire. Or, l'Etat, tel que connu en Afrique, depuis les indépendances, est également un Etat militaire et répressif. 
Après les indépendances, le principe d'intangibilité des frontières a été adopté dans un but prioritaire de stabilisation des frontières coloniales ainsi que de sécurisation des confins des Etats africains nouvellement indépendants. En effet, toute revendication territoriale risquait d'enclencher un processus d'instabilité pouvant compromettre la viabilité de certaines entités. C'est dans ces limites que les dirigeants africains se sont attelés à construire leur espace politique pour préserver leur souveraineté nouvellement acquise.

Pour comprendre cette notion de frontières, nous nous sommes inspirés des travaux de Benmessaoud Benmessaoud Tredano 1989()
 qui étudie la problématique de l'intangibilité des frontières coloniales et de l'espace étatique en Afrique. Les frontières qui existent actuellement en Afrique sont le fruit du partage de la Conférence de Berlin (1884-1885). Gottaman définit la frontière comme, « la ligne qui limite l'espace sur lequel s'étend une souveraineté nationale. Le long de la frontière deux souverainetés entrent en contact et s'opposent: de part et d'autre de cette ligne, tracée d'abord sur une carte, démarquée ensuite sur le terrain, les autorités ne sont pas les mêmes, les lois ne sont pas les mêmes; donc l'organisation des sociétés diffère. »

La notion de frontière ainsi définie est relativement récente dans l'histoire africaine. En Europe, elle a connu un long développement à travers l'histoire. Tout d'abord, elle s'apparentait à des zones floues, mouvantes et perméables qui séparaient les empires et royaumes, d'où le concept de frontière-zone qui pouvaient s’étendre sur plusieurs kilomètres. Ces frontières n'étaient jamais occlusives. Ensuite, au Moyen-âge, selon l’universitaire Benmessaoud, le concept de frontière connaît un net recul et ce, à cause de l'effritement des systèmes politiques européens de l'époque. C'est cette même situation qui prévalait en Afrique pré-coloniale.

Lors de l'apparition du concept d'Etat-Nation dans le contexte européen, la frontière deviendra une ligne plus ou moins précise et bien délimitée. Deux raisons fondamentales expliquent cette évolution vers la frontière-ligne.

La première raison est juridique: « l'évolution du droit fait de l'Etat un faisceau de compétences. Le territoire, autrefois conçu comme la propriété du prince, devient alors la simple base spatiale sur laquelle va s'exercer la compétence étatique. Ces compétences, il importe de les délimiter. Les juxtapositions, les interférences ne sont plus possibles. Le principe fondamental de l'exclusivisme de la compétence territoriale implique que les  frontières soient rigoureusement fixées. »

La seconde explication de cette évolution est toujours physique. En effet, tout l'espace européen est totalement maîtrisé. « En Europe, il est loin le temps où les peuples pouvaient se réserver des zones de sécurité et s'étaler sur des territoires immenses. L'espace est compté... Immédiatement, un peuple se trouve face à son voisin. Le seul moyen d'éviter le choc frontal, c'est de répartir rigoureusement l'espace dont on dispose de part et d'autre. »
Les frontières africaines, résultent, bien plus, de l'ordre arbitraire imposé de l'extérieur par des conquérants étrangers. Le modèle d'organisation spatiale et politique européen, résultat de plusieurs siècles d'évolution, est transposé tel quel sur le continent africain. Au moment de cette transposition, les royaumes et empires d'Afrique ne connaissaient pas la même notion de frontière que l'Europe. En effet, sur le continent, il y a des ethnies et nations pour qui les frontières étaient inexistantes ou vagues et d'autres pour qui les frontières étaient établies par des éléments naturels comme les montagnes, rivières, lacs, etc. 

De manière générale, on peut penser que c'est plutôt la notion de frontière-zone qui prévalait. Le flou et l'incertitude entourant les limites et les configurations des communautés territoriales précoloniales sont essentiellement dus à une absence de pression démographique. Toutefois, plus de trente ans après les indépendances, force est de constater que la pratique d'intangibilité des frontières et de l'exercice du pouvoir n'a pas vraiment contribué à la stabilisation politique et territoriale, ni au développement économique, ce pour quoi, elle avait été décidée. 
Pour Benmessaoud, la persistance des conflits armés, des tensions entre Etats ou les velléités sécessionnistes de certains peuples au sein des Etats découlent de l’application du principe de l'intangibilité des frontières africaines. 
Le fondement de l’Afrique postcoloniale est en même temps la trace majeure laissée par le colonisateur : les frontières. La Charte de l’Union africaine fixe, parmi ses objectifs, de « défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance. »

2.2. Le panafricanisme et le fédéralisme africain

L’idée panafricaine, du panafricanisme, littéralement « toute l’Afrique » est l’idée selon laquelle tous les africains devraient vivre dans une même nation. Cette idée est née de la colonisation elle-même, puisque c’est celle-ci qui a donné un destin commun aux peuples africains : un destin de soumission.

Le panafricanisme peut être lié à l’idée de négritude développée par Aimé Césaire et Sédar Senghor qui développe l’idée d’une culture noire en commun. Si, la négritude nait en Afrique occidentale française, ce n’est pas un hasard puisque elle peut être vue comme une réponse aux politiques assimilationnistes françaises selon lesquelles le noir pour devenir un véritable citoyen devait renoncer à sa culture ancestrale africaine et adopter la culture républicaine française Coquery-Vidrovitch 2005()
. La négritude est avant tout un mouvement culturel et littéraire. On pourrait dire que la négritude est la facette culturelle du panafricanisme dans l’espace africain francophone ou que le panafricanisme est le pendant politique de la négritude pour ce même espace car l’Afrique anglophone est toujours restée méfiante vis-à-vis de ce mouvement où les sud-africain retrouvaient par exemple une sorte de légitimation de l’apartheid.
Si l’idée panafricaine naît au début du 20ème siècle, principalement sous l’impulsion d’un noir américain du nom de W.E. Burghardt Du Bois  qui organisa les premiers congrès panafricain, du jamaïcain Marcus Garvey et de l’haïtien Price-Mars (Idem) ; et se développe principalement dans les années 1920 reculant un peu dans les années ’30 et ’40 qui voient un renforcement du colonialisme. Celle-ci vit un nouvel essor à partir de la fin des années ’40, à cause de la perte de prestige des colonisateurs et sous l’impulsion de Nkrumah et Padmore à Londres et du sénégalais Alioune Diop. Mazrui, Wondji et al. 1998()

En 1947 voit également le jour le mouvement culturel Présence africaine composé d’intellectuels africains promouvant l’indépendance et la culture noire africaine.
Le mouvement panafricain vit vraiment ses heures de gloires au début des années ’60 lors des indépendances africaines. Le premier pays africain (après le Soudan) à acquérir son indépendance est le Ghana en 1957 qui portera à sa tête le leader panafricain Kwame Nkrumah.

Une de ses premières initiatives fût la création de l’union Ghana-Guinée (la guinée dirigiée par le leader Sekou Touré) et l’union Ghana-Guinée-Mali ainsi que l’organisation de la Conférence des Etats africains indépendant à Accra en 1958 qui vit la participation de l’Egypte, du Ghana, du Libéria, de la Libye, du Maroc, du Soudan et de la Tunisie ; ainsi que la Conférence des peuples africains également à Accra qui décréta la solidarité avec les mouvements de libération africains. C’est notamment là que Patrice Lumumba et son récent MNC fit connaissance avec les idées panafricaines.

De 1958 à 1959 exista aussi de manière éphémère la fédération du Mali qui regroupait le Soudan français (actuel Mali) et le Sénégal après une tentative qui regroupait en plus de ces deux pays de Dahomey (Bénin) et la Haute-Volta (Burkina Faso). Cependant, les chefs d’Etat africains préfèrent souvent les « union dans l’indépendance » c’est-à-dire des alliances faisant conserver à chaque Etat sa souveraineté. De plus, les nouveaux Etats sont dans un premier temps occupés par les problèmes internes de leur pays et la lutte contre le tribalisme place l’unité africaine à l’arrière-plan.

La conquête généralisée des indépendances de 1960 à 1965 nuit également aux unions entre Etats qui s’étaient constituées pour les acquérir. En effet, les pays nouvellement indépendants se rangent rapidement dans le camp socialistes (alignés sur l’URSS) ou dans le camp capitaliste (alignés sur les USA ou sur l’ancienne métropole). Ces divergences de stratégies ruinent l’espoir panafricain des leaders de l’indépendance.

2.3. l’OUA et l’Union africaine

La vision du panafricanisme comme solidarité pour la conquête de l’indépendance vit sa concrétisation en 1963 avec la création de l’OUA : l’Organisation de l’unité africaine.

Celle-ci fut le résultat des efforts du Groupe de Casablanca, de Nkrumah, Sekou Touré, Modibo Keita ainsi que de l’empereur d’Ethiopie Hailé Selassié qui parvinrent à organiser un sommet des Etats africains à Addis-Abeba (Ethiopie) pour créer une union. Le 25 mai 1963, cette réunion mit le jour à la Charte de l’unité africaine et l’OUA. A ce moment, l’OUA regroupait 32 pays de toute l’Afrique, de l’Egypte au Congo, les pays d’Afrique australe étant soit toujours sous dépendance (Angola, Mozambique) soit sous la domination de la minorité blanche (Afrique du Sud, Zimbabwe).

L’Organisation de l’union africaine reflète les contradictions africaines. Elle défend le statu quo territorial, écartant tout soutien à la sécession du Biafra (1967-1970) ou à la tentative de reconquête de l’Ogaden par la Somalie (1977-1978). La médiation de l’Union africaine est invoquée dans les conflits armés (Maroc et Algérie en 1977 – 1978, Ouganda et Tanzanie en 1978-1979,  Congo (RDC) et Angola en 1977 –1978) mais ces affrontements s’épuisent ou se fondent dans d’autres conflits. Dans l’affaire du Tchad, à la suite de l’accord de réconciliation nationale… Dans ces exemples, se combinent les divergences et le manque de ressources des Etats africains.

Dans l’affaire Sahara occidental, l’Union africaine ne peut qu’être le miroir des divisions africaines : les partisans du Polisario privilégient le respect du tracé des frontières ; les alliés du Maroc soutiennent un équilibre politique, la stabilité de la monarchie alaouite. L’admission en 1982 au sein de l’organisation  de la République sahraouie confirme l’attachement aux limites héritées de la colonisation. 

L’OUA a toujours souffert d’une pénurie de moyens. A la fin des années septante, certains Etats africains (Nigeria, Tanzanie), hostiles aux interventions des ex-puissances coloniales, préconisent une force interafricaine, mais le projet ne se concrétise pas. En 1979-1980, une force d’interposition africaine est déployée quelques mois au Tchad, afin de permettre l’exécution de l’accord de réconciliation nationale (21 août 1979).
En 1981, la 17e conférence de l’OUA adopte une Charte africaine des droits de l’homme et des peuples. Elle entre en vigueur le 21 octobre 1986. Le dispositif est plus modeste que ceux des Conventions européenne et américaine des droits de l’homme. Une Commission africaine des droits de l’homme et des peuples peut être saisie tant par les Etats que par des personnes physiques ou morales de plaintes relatives aux violations des droits de l’homme. Mais cette procédure ne conduit pas éventuellement à la saisie d’une juridiction. La Commission attire seulement l’attention de la conférence des chefs d’Etat et de gouvernement sur les cas graves.
A la fin des années ’90, alors que l’intégration africaine avait connu un ralentissement (à l’instar de la plupart des intégrations dans le monde) du à l’affrontement Est-Ouest, on assiste à un regain d’intérêt pour celle-ci. Ce regain va voir la naissance – ou la transformation de l’OUA – de l’UA, l’Union africaine.

L’impulsion pour ce nouvel élan fut donnée en 1998 par le vieux dirigeant panafricain et panarabe, Mouammar Kadhafi. 

En 2002, l’UA remplace définitivement l’OUA. Quelques principes évoluent avec ce changement : l’UA, sur le modèle de l’Union Européenne, est une organisation plus intégrée avec le création d’un parlement panafricain et d’une Commission ; aussi, le principe de non-ingérence est remis en cause par la possibilité d’intervention lors de génocides par exemple.

Aujourd’hui, tous les pays africains à l’exception du Maroc qui s’est retiré de l’OUA lors de l’admission du Sahara occidental revendiqué par le Maroc, font partie de l’Union Africaine.

2.4. Les intégrations régionales

A l’instar de la plupart des régions du monde, l’Afrique connaît également un processus de régionalisme plus ou moins avancé en dehors de l’Union Africaine. Si l’Union africaine avait pour but lors des indépendances de devenir l’embryon des futurs Etats-Unis d’Afrique, le désenchantement de la période de la guerre froide a vu naître un autre type de coopération basé sur un modèle plus pragmatique, celui de l’intégration économique progressive. Aujourd’hui, l’Union Africaine reconnaît 8 de ces « intégrations régionales » africaines.

Ces différentes formes de coopération ont tantôt été une manière d’unir plusieurs économies afin de mieux résister aux économies occidentales et d’avoir un poids plus grand dans l’économie mondiale et lors des négociations avec d’autres zones économiques régionales, tantôt un moyen utilisé par les économies occidentales afin de créer des zones de libres échanges entre ces pays et augmenter la circulation de leurs capitaux. Les accords de Cotonou entre l’Union européenne et les pays ACP prévoient d’ailleurs et notamment la libéralisation des échanges et l’incitation à la coopération régionale entre ces pays.

A l’instar des autres régionalismes dans le monde, les régionalismes africains ont connu des périodes d’avancées et de recul. Si l’élan initial correspond à l’élan panafricain du début des années ’60, la guerre froide marque un temps de recul de l’idée d’intégration du à la polarisation des Etats africains alignés soit sur l’ouest capitaliste soit sur l’est à l’économie planifiée et l’écart entre le type d’économie de ces pays (libérales ou planifiées). L’apaisement entre les deux blocs et la chute du mur de Berlin et des pays dits socialistes marquent un nouvel élan pour ces intégrations.

L’Union Africaine reconnaît à l’heure actuelle 8 Communautés Economiques Régionales (CER) :

· La CEN-SAD (Communauté des Etats Sahélo-Sahériens) qui compte 28 membres : Bénin, Burkina Faso, République centrafricaine, Comores, Côté d’Ivoire, Djibouti, Egypte, Erythtrée, Gambie, Ghana, Guinée-Bissau, Kenya, Libéra, Libye, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Nigéria, Sao-Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie. Soit tous les pays de la région sahélienne à l’exception de l’Algérie et de l’Ethiopie.

Celle-ci a été créée en 1998 à Tripoli en Lybie, ses objectifs sont la création d’une union économique ainsi que la suppression des obstacles au rassemblement de ses pays-membres
.
· Le COMESA (Marché commun de l’Afrique de l’Afrique orientale et australe) qui compte 20 membres à savoir l’Angola, Burundi, Comores, République Démocratiques du Congo, Djibouti, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Kenya, Lybie, Madagascar, Malawi, Maurice, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Ouganda, Zambie et Zimbabwe
. Ce marché commun est né en 1994 en remplacement de la Zone de Commerce préférentielle qui existait depuis 1981. Le COMESA est avant tout une zone de libre-échange avec pour ambition un marché commun qui est loin d’être accompli.
· L’EAC (Communauté d’Afrique de l’Est) qui comporte 5 pays à savoir le Kenya, la Tanzanie, l’Ouganda, le Rwanda et le Burundi soit les cinq pays swahiliophone à l’exception de la RDC. Créée une première fois en 1967, celle-ci s’était dissoute en 1977 à cause de divergences de vue causées principalement par l’alignement est-ouest différent de trois pays qui la composaient alors (Kenya, Tanzanie, Ouganda). La Communauté est reformée en 2001 à Arusha et élargie ensuite au Rwanda et au Burundi. Le nouveau traité plaide pour la création d’un marché commun, d’une union monétaire et à terme d’une fédération politique.

· La CEEAC (Communauté économiques des Etats d’Afrique centrale) qui compte 10 membres à savoir Angola, Burundi, Cameroun, République centrafricaine, Congo-Brazzaville, République Démocratique du Congo, Gabon, Guinée équatoriale, Sao-Tomé et Principe, Tchad. Créée en 1983 mais en « pause » de 1992 à 1998 suite aux différentes crises dans les pays membres, la CEEAC se fixe de nombreux objectifs dont notamment la coopération économique et l’entraide judiciaire.

· La CEDEAO (Communauté économiques des Etats d’Afrique de l’Ouest) qui compte 15 membres : Benin, Burkina Faso, Cap Vert, Côté d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo soit l’ensemble des pays du golfe de Guinée. Son objectif principal est l’intégration économique dans tous les domaines. Créée en 1975, la Communauté a vécu de nombreuses tensions notamment lorsque sévissaient les guerres au Libéria et en Sierra Leone.

· L’IGAD (Autorité intergouvernementale pour le développement) qui regroupe 7 pays d’Afrique de l’Est : Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Kenya, Somalie, Soudan et Ouganda. L’IGAD succède en 1996 à l’IGADD (1986) qui avait été créée pour lutter collectivement contre les catastrophes naturelles qui avaient frappées les pays membres (le « D » supplémentaire signifiant Drought c’est-à-dire sécheresse).

· La SADC (Communauté de développement d’Afrique australe) compte 15 Etats-membres : Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Swaziland, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe, Namibie, Afrique du Sud, Maurice, République Démocratique du Congo, Madagascar et Seychelles. La SADC est à l’origine issue de la réunion des Frontlines States qui se mettaient pour objectif la fin de l’apartheid en Afrique du Sud, ces Etats étaient des pays non-alignés ou « progressistes ». La SADC a donc une certaine marque politique. La RDC a d’ailleurs rejoint la Communauté en 1997 lors de la prise de pouvoir de Laurent-Désiré Kabila pour marquer son passage dans le camp « progressiste » et renverser les alliances sur le continent.

· L’UMA (Union du Maghreb Arabe) qui compte 5 membres soit le Maroc, la Tunisie, l’Algérie, la Libye et la Mauritanie. L’idée d’union des pays arabes d’Afrique du Nord remonte assez loin puisque les mouvements de libération de ces pays colonisés pour la plupart (sauf la Libye) par la France se coordonnaient dans leur lutte et avait pour ambition d’unir leur pays pour résister plus efficacement. Ainsi, après les indépendances, avait eu lieu, par exemple, une tentative d’union de la Tunisie d’Habib Bourguiba et du colonel Khadafi. Plusieurs différends empêchèrent néanmoins une coopération effective entre tous ces pays et notamment la question du Sahara occidental qui déchire le Maroc et l’Algérie. Cependant, l’UMA a vu le jour en 1989, mais reste aujourd’hui surtout à l’état de symbole.
 
Toutes ces intégrations régionales avance mais rarement aussi rapidement que les objectifs se fixaient et restent pour la plupart à l’état de bonnes intentions puisque le commerce entre les Etats-membres de ces communautés économiques reste souvent très faible (autour de 10%). Hugon 2003()

3. L’Etat et la gouvernance en Afrique
Aborder la question de l’Etat en Afrique est une tâche compliquée puisque nombreux sont les auteurs qui ont toucher cette question de près ou de loin. Cette question recoupe de plus une question centrale en science politique : quelle est la définition de l’Etat ? ou plus simplement : qu’est ce qu’un Etat ?

La définition qui détient un quasi monopole parmi les auteurs est la définition wébérienne Weber, Chavy et al. 1995()
 du monopole de la violence, qui sans conteste est loin d’exister dans la plupart des pays africains (cf. Chapitre 5 sur les conflits). Mais d’autres définition, moins exigeantes, existent également comme celle admise en Droit international qui admet l’existence de l’Etat par quelques critères : population, territoire, autorité politique et souveraineté ; critères remplis pour tous les pays africains à quelques exceptions près. On trouvera aussi la définition marxiste de l’Etat, qui lui confère un rôle d’outil de maintien de l’ordre social existant au main de la classe dominante ; définition qui a le mérite de pouvoir s’appliquer également aux sociétés anciennes.

Au delà de la question de l’Etat et de sa définition se pose également la question d’ou se situe réellement le pouvoir. Si le pouvoir se situe du côté du dictateur et du groupe autour de sa personne dans le cas d’un régime autoritaire, où le pouvoir réel se situe-t-il dans les pays africains à visage démocratique ? Ainsi, même si dans de nombreux pays africains à l’heure actuelle, les procédures sont démocratiques, ces Etats peuvent-ils être qualifiés de démocratiques et le pouvoir se situe-t-il réellement dans les institutions démocratiques et non ailleurs ?

3.1. Un Etat précolonial ?

Pour poser la question de l’Etat en Afrique, il est indispensable de regarder les organisations sociétales qui ont existé avant la colonisation.

En effet, bien avant l’arrivée des européens sur le continent, les sociétés africaines connaissaient une organisation cohérente et complexe ; avec des chefs, du Droit, des territoires, etc. et si les conquérants européens ont refusé le qualificatif d’ « Etats » à ces entités, c’était dans de but de présenter leur territoire comme vierge et sauvage et de s’approprier ces territoires sous prétexte de les « civiliser ».

Ces organisations sociales avaient de nombreux attributs de l’Etat : une population, une autorité politique, même si le territoire pouvait être flou et si la souveraineté internationale faisait défaut (même si ces entités pouvaient se reconnaître entre elles). Aussi, ces entités pouvaient jouir d’un monopole de la violence et servir d’instrument de maintien au pouvoir d’un chef ou d’un groupe de chefs.

Ces entités n’étaient certes pas des Etats modernes comme on l’entend puisque la notion de « puissance publique » n’existait pas et qu’à celle-ci était substituée le pouvoir personnel et/ou la propriété collective.

Alors que l’Etat moderne voit les structure de l’autorité politique séparées de la « société civile », l’organisation sociale traditionnelle africaine, à l’instar de la féodalité médiévale européenne, voit la structure politique couplée avec la structure économique.

Ainsi, le chef  coutumier est à la fois chef politique et responsable des terres et de la chasse, biens économiques majeurs.

Pour le mode de production, on parlera de mode « lignager »
 puisque ce mode est basé sur le lignage, c’est-à-dire la famille élargie. Ainsi, le chef coutumier, issu du lignage ainé, répartit les terres officiellement restées propriété collective, aux autres lignages.

Si l’on s’en tient donc à la logique marxiste qui place l’existence de l’Etat dans une autorité politique issue d’une division sociale, alors l’Etat existait bel et bien en Afrique longtemps avant la colonisation. Du point de vue wébérien, il faut admettre que l’Etat en Afrique n’existait pas puisqu’au monopole de la violence, Weber rajoutait l’obéissance « non pas à la personne mais à des règlements impersonnels » 
 ADDIN EN.CITE 

(Weber, Chavy et al. 1995; Berman and Sams 1998)
, mais il est alors nécessaire d’admettre que le pouvoir féodal européen de droit divin ne constituait pas un Etat non plus.

On peut donc en conclure que l’Etat au sens moderne du terme et comme il est apparu en Europe à l’époque de la Renaissance n’existait pas en Afrique à quelques exceptions près avant la période coloniale mais qu’il existait une forme d’institutionnalisation des prises de décision, souvent développée, qui mêlait, à l’instar de nombreuses formes pré-modernes d’organisation dans le monde, économie ou « société civile » et politique.

3.2. Etat importé et faiblesse de l’Etat

La colonisation a vu à ces formes d’autorité politique se substituer ou plutôt se superposer un autre type d’autorité politique de type étatique : l’Etat colonial. A la mosaïque d’autorités politiques qui parsemaient l’Afrique avec souvent des contours flous s’est donc substitué l’Etat colonial, avec ses frontières sûres, son armée forte et son pouvoir politique autoritaire. Cependant, l’Etat colonial n’a pas fait table rase du passé et celui-ci s’est superposé aux structures auparavant existantes, les laissant exister dans de nombreux endroits et les utilisant partout. Ainsi, par exemple les chefs coutumiers au Congo belge conservaient leurs droits sur leurs terres pérennisant le système politique traditionnel mais servaient également d’intermédiaires pour le prélèvement de l’impôt colonial participant ainsi au nouveau régime. En Afrique britannique, les royaumes africains persistaient même avec leur roi, coutumes et autorité.

Certains auteurs Berman and Sams 1998()
 expliquent ainsi la faiblesse de l’Etat africain actuel : L’Etat colonial n’était en fait qu’un géant aux pieds d’argiles et celui-ci n’a jamais imposé l’hégémonie qu’il prétendait avoir et l’Etat africain actuel n’est que l’héritier de cet Etat.

3.3. L’Etat en Afrique : la politique du ventre

L’ouvrage qui fait référence et qui va, sans doute, le plus loin dans l’analyse du régime politique africain est celui de Jean-François Bayart intitulé L’Etat en Afrique. La politique du ventre. Bayart 2006()

Malgré la date de première publication de cet ouvrage (1989), Bayart ne se contente pas de faire une analyse contextuelle du continent - analyse qui serait dépassée par la fin de la guerre froide – mais décrit l’Etat africain, sa formation et son historicité dans une perspective centrée sur l’Afrique elle-même en balayant donc les idées d’une Afrique-objet de l’Histoire.

Une des identités qui structure l’Etat en Afrique et la politique africaine est la question de l’ethnicité, du tribalisme. Il est en effet presque toujours le cas en Afrique de voir les luttes politiques opposer telle tribu à telle autre tribu. Cette question n’est pas qu’une question d’ « élites » qui s’opposeraient sur cette base artificielle. Les populations prennent en compte également se critère.

Par exemple, les luttes de pouvoir au Kenya entre les kalenjin et les kikuyu, des hutus et des tutsis au Rwanda et Burundi aboutissant aux horreurs que l’on connaît.

Ces luttes peuvent s’emparer des masses comme au Rwanda de manière violente mais le plus souvent de manière pacifique lors des élections. L’on a pu par exemple constater un vote ethnique (ou supra-ethnique) lors des élections de 2006 en République Démocratique du Congo où le candidat Joseph Kabila a récolté autour de 80% des voix contre 7% dans la partie occidentale du pays, celui-ci étant vu comme un enfant de l’Est et parlant couramment le swahili langue de l’est du pays et approximativement le lingala, langue de l’ouest du pays. A l’inverse, Jean-Pierre Bemba, second arrivé au premier tour obtient une écrasante majorité des voix dans la province de l’Equateur qu’il partage avec Nzanga Mobutu, fils de l’ex-président Mobutu, ainsi qu’à Kinshasa. Dans le Bandundu, province de laquelle est originaire le vieux combattant de l’indépendance Antoine Gizenga du PALU (Parti lumumbiste unifié), celui-ci arrive en tête du scrutin lors du premier tour ; alors que celui-ci se range derrière Joseph Kabila en vue du second tour, Jean-Pierre Bemba arrive en tête, le Bandundu étant une province de l’ouest de la République.
Cette importance de l’ethnicité, même les politiciens « nationaux » ou « nationalistes » ont du en tenir compte ; c’est ainsi que Lumumba en voyage à Bukavu insistait pour dormir chez quelqu’un d’une autre ethnie.

Comme nous l’avons déjà dit également, les premières élections congolaises en 1960 voyaient des partis ethniques ou régionaux entrer en force au parlement (ABAKO pour les BaKongo, UNIMONGO pour les Mongos, CEREA pour les kivutiens, CONAKAT pour les katangais, BALUBAKAT pour les BaLuba du Katanga, etc.)

Si les distinctions ethniques existaient bien avant l’arrivée du colonisateur européen, celui-ci n’a pas été absent de la constitution de l’ethnicité puisque c’est à ce moment qu’a été définitivement moulé le modèle de l’ethnicité ; par la création de chefs médaillés au Congo belge, par l’indirect rule dans les colonies britanniques ou la constitutions de territoires géographiquement uniformes dans les colonies françaises inspirées par le jacobinisme républicain.

C’est également à ce moment que les ethnies entrent en concurrence pour le pouvoir central puisque forcées à coexister et à se partager un pouvoir commun.

Ce qui compte aujourd’hui est le pouvoir d’Etat et donc l’espace commun entre les ethnies.

L’Etat est non seulement le lieu du pouvoir politique comme dans tous les Etats du monde, mais également le lieu de l’enrichissement, de l’accumulation.

Ce fait est autant la conséquence des formes anciennes et de la confusion entre pouvoir politique et pouvoir économique qu’avait la société traditionnelle africaine à l’instar des sociétés pré-modernes occidentales (féodale par exemple) que de l’administration coloniale de la chose publique où l’Etat colonial était fréquemment l’entrepreneur numéro 1 de la colonie mais également où les « associés » autochtone à la colonie étaient les seuls à pouvoir s’enrichir.

Cette accumulation par l’Etat peut se faire de diverses manières : parce que l’Etat est lieu même directement source d’accumulation avec la confusion des patrimoines public et privé (certains ont même parlé de « kleptocratie » en parlant du régime en vigueur en Afrique – la dotation présidentielle du président Mobutu au Zaïre atteignait jusqu’à 15 % à 20 % du budget annuel de l’Etat ! Millet 2004()
) ; parce que la puissance publique permet le prélèvement de l’économie privée et des citoyens par la corruption mais aussi parce que l’exercice de la puissance publique permet aux politiciens de s’octroyer les meilleures part du gâteau en tant qu’entrepreneurs privés.

Ceci fut particulièrement criant au Zaïre de Mobutu lors de la zaïrianisation. Cette opération devait faire passer dans le domaine de l’Etat certaines possessions des européens et d’autres dans les mains de zaïrois « acquéreurs ».

Ces possessions passèrent dans les mains d’environ 300 personnes membres du bureau politique du MPR (Mouvement populaire de la révolution – Parti-Etat durant la dictature mobutiste), membres du conseil des ministres et députés.

Mobutu lui-même et le Commissaire d’Etat Engulu possédaient après ces opérations 33% du caoutchouc de la province de l’Equateur dont ils étaient originaires.

Cela ne signifie évidemment pas qu’une bourgeoisie non étatique ne peut pas exister dans les pays africains. En effet, même si l’Etat peut jouer un grand rôle dans l’économie et notamment dans les pays qui étaient autrefois alignés sur le bloc de l’est ou dans un pays comme le Zaïre, l’Etat n’a jamais atteint le monopole de l’entreprenariat. Néanmoins cette bourgeoisie d’affaire est liée voire confuse avec la bourgeoisie d’Etat puisque sa constitution nécessite des passe-droits de la part de l’Etat et que la bourgeoisie d’affaire vise à consolider son capital en s’immisçant dans le pouvoir d’Etat.

Vient alors la question de savoir qui détient l’hégémonie au sein de l’Etat africain ou plus précisément de la société africaine. Cette question transcende la question du pouvoir d’Etat évidemment. Par exemple, les marxistes et Marx en premier affirment qu’il existe une hégémonie de la bourgeoisie dans les pays capitalistes développés, non pas car ils détiennent directement le pouvoir d’Etat – « délégué » à d’autres acteurs – mais bien car ils sont la classe dominante du mode de production dominant.

En Afrique, la question est plus complexe car il est difficile de dégager un mode de production dominant : se côtoient le mode de production ancestral et l’agriculture d’autosubsistance, le mode de production capitaliste privé, la propriété étatique, l’accumulation par la classe politique, etc.

Le scénario privilégié par Jean-François Bayart est celui de l’assimilation réciproque des élites. Dans ce scénario, une classe, une élite ne détient pas à elle seule l’hégémonie mais celle-ci émerge d’une alliance entre différents groupes, diverses élites : classe politique, bourgeoisie d’affaire, chefs coutumiers, etc.

Cette alliance procède d’une assimilation réciproque. Le politicien devient lui même entrepreneur, l’entrepreneur est coopté au sein de la structure politique dominante, le chef coutumier devient politicien et le politicien est intronisé chef coutumier.

Cette assimilation réciproque relève d’une alliance de pouvoir et de manière égale d’une superposition de légitimités.

Plusieurs chefs d’Etat ont ainsi insisté pour être intronisé chef coutumier afin de revêtir la légitimité traditionnelle qu’apporte ce titre ; certaines ont même été jusqu’à se faire proclamer chef des chefs par l’ensemble des chefs coutumiers de son pays.
Sans doute, une classe dominante n’existe pas encore en Afrique mais celle-ci est en formation à partir de l’assimilation réciproque des élites actuelles issues des différents moyens d’accumulation et de légitimation.

3.4. Régimes politiques africains

L'Afrique compte cinquante-quatre Etats. Parler de leurs régimes politiques depuis le début des années nonante est un exercice périlleux tels les événements qui frappent ce continent influent chaque jour sur ces régimes. Il s'agit, ici, de s'intéresser à la façon dont les institutions politiques fonctionnent, aux structures institutionnelles telles qu'elles sont formalisées et telles qu'elles sont utilisées par les acteurs politiques. 

D'habitude, les institutions politiques africaines étaient rangées, par défaut, dans la catégorie de l'autoritarisme Bourmaud 1997()
. Néanmoins, la fin de la guerre froide, la chute du mur de Berlin en 1989 et l'éclatement de l'Union soviétique en 1991, ont provoqué en Afrique, des changements institutionnels majeurs. Ces changements, basés sur des revendications démocratiques, sont censés consacrer la rupture avec des régimes autoritaires. Une nouvelle ère devait s'ouvrir et permettre des élections présidentielles, législatives et municipales. Ainsi, deux sortes de régime peuvent être dénombrées depuis le début des années nonante: des régimes autoritaires et des régimes dits démocratiques.
3.3.1. Les régimes autoritaires
Dans la littérature politique, les régimes autoritaires se définissent par une double négation: ni démocratie, ni totalitarisme. En Afrique, l'autoritarisme recouvre une grande diversité découlant des situations concrètes et dépend d'une grande série de variables permettant la différenciation de ces régimes totalitaires. Ce sont ces variables qui peuvent permettre une certaine typologie des régimes autoritaires africains: 

1. La nature des dirigeants (civils, religieux, militaires) ;
2. Les variations dans l'organisation économique (oscillation entre le tout-Etat et le marché intégral) ;
3. Le degré de compétition politique (absence de concurrence ou existence d'une concurrence limitée).
L'autre caractéristique majeure des régimes autoritaires africains réside dans les modalités de succession au pouvoir: le titulaire du pouvoir ne le quitte que sous la contrainte (la mort, un coup d'Etat ou rétrocession). La rétrocession du pouvoir ne se limite qu'à quelques cas marginaux (Nyerere, Senghor, le Dr. Quett Keturmile, président du Botswana). Les coups d'Etat constituent le mode de transmission par excellence du pouvoir en Afrique. Seuls quelques pays ont échappé à des successions de pouvoir par des coups d'Etat. Encore que ces exceptions n'ont pas échappé aux tentatives de coup d'Etat supposées ou réelles. Le syndrome de coup d'Etat a été institutionnalisé comme mode de transmission de pouvoir dans des pays comme le Nigeria, le Tchad, le Ghana, le Burundi etc. En septembre 1960, le défunt Maréchal Mobutu du Congo fut le premier chef d'Etat à perpétrer un coup d'Etat sur le continent africain.
Cette catégorisation des régimes autoritaires n'est pas exhaustive. Il s'agit seulement d'un modèle analytique permettant de ranger ces régimes à un moment donné de leur histoire car tous les régimes autoritaires d'Afrique ne sont pas militaires dans leur essence bien que la question de l'armée a été au centre du paysage politique en mutation et des questions de la démocratisation dans le continent.

Fonctionnement des régimes autoritaires

Ces régimes fonctionnent dans leur grande majorité à la contrainte, sous la forme d'intimidation jusqu'à l'élimination politique et physique, et ce, grâce notamment à des services de sécurités parallèles ou des gardes prétoriennes réunies dans ce que l'on appelle communément "garde présidentielle". L'exercice du pouvoir est très personnalisé. Le pouvoir politique est concentré entre les mains d'un seul homme ou d'un groupe d'individus. Les moyens de communication sont du monopole des média officiels.
L'administration est tenue par un groupe de "technocrates" que changent de nom selon les régimes: par exemple des mouvanciers sous le régime de Mobutu en passant par les membres de l'Akazu chez l’ancien président rwandais Habyarimana.
Quelques exemples de régimes autoritaires.

	Pays
	Nature des dirigeants
	Organisation socio-économique
	Degré de compétition

	Soudan
	Militaro-religieux, Le général El Bechir, président et le parlement contrôlé par les islamistes (Front national islamiste).
	la charria
	Aucun, mais existence des mouvements rebelles: APLS au Sud Soudan et AND, coalition anti-islamiste au Nord.

	Ouganda
	Civil, anciennement militaires, dirigeant un Parti politique  dominant le pouvoir et l’appareil de l’Etat
	De type libéral
	 Système de "démocratie sans partis politiques". Existence de mouvements rebelles: Forces démocratiques alliées (ADF) et Armée de Résistance du Seigneur (ARS)

	Rwanda
	Civil, anciennement militaire dirigeant un Parti politique dominant contrôlant tous les rouages de l’Etat 
	De type libéral
	Existence des partis politiques d'opposition mais les activités publiques des partis ne sont plus autorisées.

Existence d’un mouvement rebelle à l’étranger : les FDLR.

	Erythrée
	Civil de type populiste à parti politique unique
	De type libéral
	Aucun

	Mauritanie
	Militaire
	De type étatisé en voie de libéralisation
	Partis politiques d'opposition: Union des Forces Démocratiques

	Niger
	Militaire et de transition
	De type libéral
	Front pour la restauration et la défense de la démocratie (FRDD)


3.3.2. Les régimes dits démocratiques
Beaucoup de pays ont succombé aux sirènes de la démocratie. Certains de ceux-ci connaissent des mutations assez profondes de leur régime. Ces changements ont concerné non seulement les acteurs politiques mais également le fonctionnement de leurs systèmes politiques. 

Mais il va sans dire que ces développements récents n'ont pas encore permis l'avènement d'une culture politique de la participation démocratique au pouvoir, fondement de la démocratie. Ce constat pousse certains observateurs à émettre des doutes quant à l'instauration de la démocratie en Afrique.  C'est ainsi que pour les partisans du courant de relativisme culturel, la démocratisation des régimes africains n'est qu'une modalité de l'autoritarisme, une décompression autoritaire : les partis politiques ne sont que des machines à conquérir le pouvoir, les élections ne sont qu'une manipulation, et les dictateurs resteront toujours des dictateurs. La démocratie en Afrique peut se résumer en l'Afrique de la décompression autoritaire où les dictateurs se proclament "démocrates" pour se conformer au nouveau lexique de la scène internationale. Comme le dirait l'ancien président congolais Pascal Lissouba : « On n'organise pas les élections pour les perdre ». Ces pays vivent dans un état de transition ouvert qui se situe de manière ambiguë entre la crise de l'autoritarisme et la perspective d'une démocratie dans le continent.

Enfin, la démocratisation des régimes ne serait qu'une modalité particulière d'accès au pouvoir. Entre la fin des années 80 et les années 90, il est parfois apparu que "les institutions militaires et de sécurité africaines sont restées en dehors de la politique", bien que des militaires autocrates aient pu noyer ou renverser le processus de démocratisation. Même là où des élections ont été "démocratiquement" organisées, les changements politiques se sont avérés nébuleux. Le coup d'état militaire est réapparu et les démocraties fragiles ont été menacées par des assassinats et insurrections.

Mais la démocratisation doit être vu comme un processus vers lequel tendent les aspirations des populations africaines. Certains acquis peuvent être dénombré comme la liberté de la presse et d'association. Des partis politiques, organes de presse, ont vu le jour et revendiquent toujours une démocratisation du régime bien que dans certains pays la démocratie soit institutionnalisée dans les textes constitutionnels. L'émergence de la société civile à travers ces différentes associations (associations de défense des Droits de l'Homme, des paysans, des commerçants etc.) et de nouvelles élites politiques est une expression populaire en faveur de la démocratie. L'existence même de cette société civile est un signe des aspirations à la démocratie. Mais il faut bien reconnaître que l'impact de la démocratisation des régimes dictatoriaux en Afrique doit être relativisé. Les différentes élections organisées dans certains pays ont donné naissance à de nouveaux régimes dont la débilité laisse mal augurer la stabilité ou que l'on a difficile à considérer comme démocratique. La démocratisation des régimes africains s'est soldée par ce que certains auteurs nomment, une aliénation supplémentaire de la souveraineté politique. Il ne s'agit finalement que de la reproduction des situations autoritaires postcoloniales. Les développements récents n'ont pas encore permis l'avènement d'une culture politique de la participation démocratique au pouvoir, fondement de la démocratie. 
Quelques exemples de régimes de l'Afrique de la décompression autoritaire :

	Pays
	Chef d'Etat
	Date d'entrée en fonction 
	Parti politique au pouvoir et ancien parti unique

	Togo
	Faure Gnassingbé 
	2005
	Rassemblement du peuple togolais (RPT)

	Gabon
	Omar Bongo puis son fils Ali Bongo (2009)
	1967- 2009
	Parti Démocratique Gabonais (PDG)

	Madagascar
	Andry Rajoelina
	2009
	Coup d’état

	Côte d'Ivoire
	Laurent Gbagbo
	2000
	- Parti démocratique de Côte d'Ivoire (PDCI).

- Front républicain, fusion de deux partis: le Rassemblement républicain et le Front populaire ivoirien (FPI).

	République démocratique du Congo
	Civil, anciennement militaire
	De type libéral
	Elections présidentielles, législatives et provinciales, 

Existence des partis politiques agrées.

Existence de mouvements rebelles: Maï-Maï et autres groupes armés


Quelques exemples des régimes politiques démocratiques :

	Pays
	Chef d'Etat
	Date d'entrée en fonction
	Partis politiques représentés au parlement

	Afrique du sud
	Jacob Zuma
	2009
	- Congrès National Africain (ANC)

- Nouveau Parti National (NPN)

- Parti Démocratique (DP)

- Inkhata Freedom Party (IFP)

	Benin
	Yayi Boni
	2006
	- Renaissance du Bénin

- Parti communiste du Dahomey

- Alliance pour le progrès

	Nigeria
	Umaru Yar'Adua.
	2007
	- Parti démocratique du Peuple (PDP)

- Parti de tous les peuples (APP)

- Alliance pour la Démocratie (AD)


3.3.3. Tentatives d’explication

L’autoritarisme africain et la démocratie de décompression autoritaire peuvent s’expliquer de différentes manières :

· La guerre froide : l’autoritarisme africain des années ‘60, années des indépendances jusqu’au début des années ‘90 peut s’expliquer par le contexte de guerre froide. En effet, alors que de nombreux gouvernements sont démocratiquement élus, ceux-ci se voient renverser sous l’influence d’un bloc ou l’autre. Ce fut notamment le cas pour le gouvernement Lumumba par exemple qui se vit renverser par Mobutu pour donner naissance à une dictature de 35 ans avec le soutien de la Belgique et de la CIA. Les dictatures étaient alors soutenues voire initiées par le bloc occidental afin de mener d’une « main de fer » la lutte contre le communisme dans la région. De la même manière, les leaders et guérillas prosoviétiques, une fois arrivés au pouvoir grâce à l’aide militaire et financière de l’URSS se voyaient « contraints » de copier le système alors en vigueur à l’Est c’est-à-dire le parti unique et la bureaucratie d’Etat. La fin de la guerre froide a d’ailleurs vu des Conférences nationales s’organiser un peu partout en Afrique afin de démocratiser les régimes. Cependant cette explication ne permet pas d’expliquer la perpétuation de certaines dictatures en Afrique, bien que celles-ci soient de moins en moins nombreuses et qu’elles pourraient être vues comme un résidu tendant à disparaître.
· L’imitation de l’Etat colonial : Selon certains auteurs, les nouveaux régimes africains n’auraient fait que reprendre en main l’Etat colonial et les indépendances n’auraient signifier que le remplacement du chef autoritaire blanc par le chef autoritaire noir. Le but de l’élite noire dans l’acquisition des indépendance n’aurait été que de « devenir le blanc à la place du blanc ».

· Le relativisme culturel: Selon les partisans du relativisme culturel, la démocratie serait un pur produit de l’occident et celle-ci ne serait pas applicable en Afrique. Mobutu justifiait d’ailleurs son parti unique en affirmait qu’il était dans la tradition bantoue de « coopérer » et non de s’opposer. Cela revient à dire que c’est l’héritage de la société traditionnelle africaine qui joue ici, cet argument est renforcé quand on voit, comme nous l’avons expliqué plus haut, que le pouvoir qu’il soit à procédure démocratique ou non, est souvent détenu par un chef mais également une clique autour de lui. Le pouvoir réel, même dans les régimes dits démocratiques, ne se situerait pas dans les institutions mais dans les réseaux.

3.3.4. La Somalie: un cas à part
Dans cette typologie, le cas de la Somalie est particulier et mérite d'être souligné. Ce pays demeure fragmenté entre plusieurs entités autonomes les unes des autres. La Somalie est un pays sans Etat et ce, malgré plusieurs dizaines de tentatives de réconciliation et une opération humanitaro-militaire "Restore Hope" multinationale menée par les américains devant les caméras de CNN. Le pays n'est plus une entité nationale reconnue, n'a plus de gouvernement national, ni de représentation légale. Plusieurs groupuscules se disputent le pouvoir sans qu'aucune ne soit en mesure de l'emporter sur l'autre: de ce fait plusieurs régions proclament leur indépendance (le Somaliland dans le Nord, l'Etat de Puntland dans le centre et nord-est du pays. Nous sommes en présence d'une situation de non-Etat, d'un pays "hors du monde".
3.3.5. Conclusion

Il est généralement admis que la démocratie est un mode de gouvernement où le peuple exerce la souveraineté. Pour Abraham Lincoln, la démocratie est « le gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple ». Prise dans ce sens, la démocratie s'oppose à tout pouvoir qui n'est pas l'émanation du peuple. Dans la véritable démocratie, le détenteur du pouvoir est le peuple appelé souverain primaire. Les citoyens ne pouvant tous exercer cette souveraineté, ils délèguent leur pouvoir à un nombre restreint d'élus qui l'exercent à leur place. Ces personnes sont désignées à travers des élections libres et transparentes. Ainsi, le pouvoir exercé par les élus l'est au nom du peuple qui le lui a temporairement transféré et à qui ils doivent rendre compte.

L’année 1990 marque le début de la démocratisation en Afrique, avec la tenue de conférences nationales censées consacrer la rupture avec un passé politique dominé par des régimes de parti unique, fait de violence et de sang. Une ère nouvelle devait alors s’ouvrir avec des élections libres et pluralistes garantissant une alternance politique pacifique.
Enfin, la démocratisation des régimes ne serait qu'une modalité particulière d'accès au pouvoir.
La carte ci-après résume l’essentiel du processus de démocratisation de l’Afrique.
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4. L’Afrique sous-développée
Le continent africain, est au niveau du développement économique et du développement humain, derrière les autres continents du monde.

Pour s’en rendre compte, il suffit de constater qu’aucun pays africain ne figure dans la catégorie du « très haut développement humain » du classement des pays par IDH réalisé par le PNUD
, que le premier pays africain (la Libye) se situe à la 55ème place (sur 182 Etats) et que le premier pays d’Afrique subsaharienne, le Botswana se situe à la 125ème place ; ou encore que sur les 24 pays au plus faible IDH classés dans la catégorie du « faible développement humain », 22 sont des pays d’Afrique subsaharienne.

Par exemple, en Afrique subsaharienne, l’espérance de vie à la naissance atteint à peine 52 ans, et le PIB par habitant à peine 1 000 USD par an.

Le PIB des pays africains est également dans les plus bas du monde, on note néanmoins des croissances différenciées suivant les régions du continent et surtout suivant le type de production des Etats.

L’Afrique centrale (Guinée équatoriale, Tchad, etc.) a enregistré la plus faible croissance, 5 % en 2008. Cette non performance est due à la contraction de la croissance au Tchad et en Centrafrique.

En 2008, la croissance moyenne du PIB en volume de l’Afrique orientale a nettement progressé, ressortant à 7,3 %. De fait, l’Éthiopie a enregistré un rythme de croissance supérieur à 10 %, grâce à l’amélioration des récoltes. L’activité est restée soutenue en 2009, mais certains pays de la région, notamment l’Ile Maurice et Madagascar, doivent relever les défis que pose l’intensification attendue de la concurrence chinoise dans le textile.

Les pays d’Afrique du Nord ont continué d’afficher, en 2008, une solide croissance de leur PIB en volume (5,8 %), tendance qui devrait se poursuivre jusqu’en 2009, même si l’Algérie, pays producteur de pétrole, est confrontée à des problèmes de capacité.

La croissance économique de la région ouest-africaine s’est considérablement essoufflée en 2004. Le Nigeria, le pays le plus peuplé du continent, a enregistré une croissance moyenne de son PIB en volume, à 5,4 %, car sa production pétrolière s’est comprimée sous l’effet de limitations des capacités et de grèves. Par ailleurs, il existe des risques de baisse, notamment dus au conflit en Côte d’Ivoire.

La croissance économique a progressé en Afrique australe, ce qu’explique l’embellie en Afrique du Sud et en Angola. Le cours des métaux a poursuivi son envolée, avec une progression de 16 % depuis 2004, sous l’effet de la forte demande chinoise pour le cuivre de Zambie ou pour l’or de l’Afrique du Sud, le plus grand producteur au monde.

Et ici, le vocabulaire a toute son importance. Certains parleront du « retard » de l’Afrique ou qualifieront les pays africains de pays « en voie de développement », d’autres à l’inverse parleront de « sous-développement » de l’Afrique. Ce vocabulaire correspond à une vision particulière du développement.

Ceux qui parlent de « retard », par exemple, admettent implicitement l’idée de linéarité du développement. Les pays sous-développés seraient donc en « voie de développement » comme si une route du développement existait et que les pays sous-développement auraient avancé plus lentement ou auraient commencé leur développement plus tard.

Pour d’autres à l’inverse, le sous-développement n’a rien d’un « retard » mais est lié à la structure économique mondiale qui maintient les pays du Sud et africains en particulier dans le sous-développement. Pour ces auteurs, le sous-développement peut-être lié à la dette, à l’impérialisme des pays du Nord, etc.

Nous allons donc voir dans ce chapitre les différentes théories du sous-développement des pays du Sud en général et du continent africain en particulier ainsi que de quelques facteurs de ce sous-développement : la dette, les relations économiques avec le reste du monde et les institutions internationales ainsi que la problématique du SIDA.

4.1. Théories du sous-développement

4.1.1. Théories de la « modernité »
Ces théories affirment que les pays du Sud et africains sont sous-développés car les conditions du développement ne sont pas remplies pour des raisons culturelles ou matérielles ou bien que ces pays sont en voie de développement ; ou encore que ces pays sont en voie de développement car ces conditions ont été remplies tardivement par rapport aux pays du Nord.

Voici quelques points qu’ont en commun ces théories Nahavandi 2005()
 :

· L’étude d’une société en transition : Ces théories sont parties de la dichotomie entre d’un côté les sociétés « traditionnelles » et de l’autre les sociétés « modernes ». Elles ont tenté d’expliquer quels facteurs expliquaient le passage de l’une à l’autre. La société « moderne » est une société basée sur l’industrie et la technologie, alors que la société « traditionnelle » est basée sur l’agriculture familiale et la tradition.

· L’universalité du schéma de développement : Ces théories estiment que le développement ne peut s’atteindre que par une voie. Il faut alors imiter les sociétés qui sont parvenues à atteindre la modernité. La vision du développement est donc linéaire. Les pays sous-développés sont donc « en voie de développement », ils marchent sur les traces des pays développés mais sont ralentis pour une raison ou l’autre ou ont démarrés leur marche sur le chemin de la modernité tardivement. C’est avant tout le contexte interne à la société étudiée qui est un frein : cela peut être le contexte matériel comme les structures économiques mais aussi le contexte idéologique ou institutionnel.

· Les groupes porteurs de la modernités : Ces théories mettent en avant la « personnalité » d’un groupe acteur du changement, un groupe ne se satisfaisant pas de la société traditionnelle par leurs idées, leurs intérêts ou leur position qui les exclut de cette société.

Les approches de la modernisation ont été des théories qui se voulaient une alternative au modèle de développement étatique des pays satellites de l’URSS. Elles mettaient en avant que les pays du tiers-monde devaient imiter les pays occidentaux ; elles ont été une justification théorique de l’exportation des technologies occidentales vers les pays du Sud et de la volonté de créer une classe moyenne jugée facteur de modernisation.

Voici quelques théories représentatives des différentes approches linéaires de la modernisation.

Une théorie matérialiste de la modernité : Barrington Moore

Certainement, une des théories les plus nuancée des théories de la modernisation ; la théorie de Barrington Moore a également de particulier qu’elle analyse l’évolution des sociétés, leur passage à la modernité d’un point de vue matérialiste.

En effet, même si celui-ci récuse l’appellation de marxiste, Moore est bien un « marxien » puisqu’il analyse l’évolution de la société sous l’angle des classes sociales.

Dans son ouvrage majeur, Les origines sociales de la dictature et de la démocratie, Moore explique comment diverses sociétés sont passées de « sociétés agraires (…) en sociétés industrielles modernes » Moore and Clinquart 1983()
.

Il y distingue trois voies pour ce passage, liée chacun à l’évolution interne de chaque société : 

La première est la voie démocratique où la bourgeoisie est à la tête de cette transformation comme en France, en Angleterre ou aux Etats-Unis, cette transformation par la bourgeoisie mène à la démocratie libérale. Même si ces transformations ont beaucoup de choses qui divergent comme qui a suivi le mouvement (mouvement de la bourgeoisie seule en Angleterre, mouvement de la paysannerie en France), ce qui compte c’est que ces révolutions furent des révolutions bourgeoises.

Si ces révolutions sont été menées par la bourgeoisie, ce n’est pas parce que la bourgeoisie avaient telle ou telle idée mais bien parce que la structure sociale du pays en question a permis et même a poussé cette classe à entreprendre cette transformation.

C’est par exemple les larges droits de l’aristocratie anglaise qui lui permit d’entrer dans l’agriculture capitaliste en expropriant les petits paysans faisant d’eux une main d’œuvre salariable.

La seconde voie est celle de la révolution « par le haut » où la transformation s’effectue par une reconversion des anciennes classes dirigeantes. Cette voie est celle qui mène au fascisme. La révolution par le haut, allie en effet valeurs traditionnelles et économie de marché. C’est la voie empruntée notamment par l’Allemagne et le Japon.

Encore une fois, Moore explique par des caractéristiques sociales des pays en question la voie empruntée. En effet, dans ces pays, la paysannerie ne se révolte guère (ce qui mènerait à la troisième voie) pour diverses raisons comme l’impôt relativement léger pesant sur eux ou les liens étroits entre eux et les pouvoirs féodaux et il n’existe pas de bourgeoisie suffisamment forte ou d’aristocratie suffisamment indépendante pour contester le pouvoir central ancien.

Voyant le succès du passage au capitalisme dans les autres régions, les classes dirigeantes décident d’initier la grande transformation mais en gardant leur pouvoir politique, leurs structures politiques et leurs valeurs traditionnelles.

La troisième voie enfin est celle de la révolution paysanne non contrôlée par une bourgeoisie. Cette voie mène au « communisme » ou du moins à une économie étatisée.

C’est la voie empruntée par la Chine et par la Russie.

Moore tente d’expliquer que cette voie fut empruntée par ces pays car une bourgeoisie n’avait pu émerger de ces systèmes hautement centralisés. En Chine par exemple, l’Empereur prélevait un impôt considérable empêchant quiconque de s’enrichir suffisamment que pour lui faire de l’ombre et empêchant une bourgeoisie marchande de se former réellement ; aussi le confort de la bureaucratie chinoise poussait ceux qui auraient pu former cette bourgeoisie offensive dans les rangs de l’Etat central ; encore, le faible pouvoir des seigneurs locaux les empêchaient d’être une réelle force de changement comme en Angleterre. La paysannerie révoltée ne peut donc compter sur une bourgeoisie révolutionnaire pour la guider, elle mise donc sur ses propres forces et rejoint quelques mouvements d’avant-garde comme furent les communistes en Chine par exemple.

Comme on le voit cette théorie, bien que s’appuyant sur la dynamique de classe, répond aux principes des théories de la modernités : Moore étudie ici des sociétés en changement, et pose l’évolution comme le passage de sociétés agraires vers des sociétés industrielles. Même si il n’y a pas un schéma universel de développement ici mais trois, on peut néanmoins dire que le schéma universel de développement résulte ici dans le passage d’une économie féodale à une économie capitaliste que l’économie soit libre et de marché ou d’Etat et que les institutions soit démocratiques de type libéral ou autoritaires. Aussi, ces sociétés sont étudiées principalement d’un point de vue autonome – l’étranger n’apparaissant que comme facteur dans le contexte interne – et non dans leur relation avec le système mondial.

La marginalisation économique de l’Afrique

Les partisans de cette thèse affirment que le sous-développement de l’Afrique serait du à sa marginalisation dans l’économie mondiale, au manque d’intégration de l’économie africaine dans l’économie mondiale ainsi qu’à son isolement diplomatique

Et ceci est affirmé chiffres à l’appui, l’Afrique ne représentait en 2009 que 3% du commerce mondial, chiffre en baisse continue depuis les années ’70 (la part de l’Afrique en 1980 dépassait les 5%).

Néanmoins, en 2008 l’activité économique en Afrique a tout de même progressé de plus de 5,7 % contre 6,1 en 2007. Une dizaine de pays ont enregistré une croissance de plus de 5 % en 2008. Des raisons conjoncturelles expliquent cette performance. La hausse des cours du pétrole et des métaux a stimulé la croissance des pays qui en sont exportateurs. Une relative stabilisation des cours agricoles a aussi joué un rôle, ceux du cacao s’étant même envolés en raison de la crise ivoirienne. Enfin, le rétablissement de la paix civile a permis un retour de la croissance dans nombre de pays, comme en République démocratique du Congo (RDC), à partir il est vrai d’un niveau dramatiquement bas. Mais, seule une dizaine de pays, totalisant 100 millions d’habitants, ont maintenu pendant dix ans de bonnes performances économiques, et une douzaine (250 millions d’habitants) ont quant à eux régressé. Parmi ceux qui s’en sont bien sortis ces dix dernières années, on trouve des pays tirés par le pétrole (Angola plus de 21% en 2007, Guinée Equatoriale 17% et Soudan 9,5%), des pays de trop petite taille pour pouvoir changer la donne dans leurs régions respectives (Bénin, Botswana, Cap Vert, Rwanda), plus le Mali, le Mozambique et l’Ouganda.

Mais parallèlement, la hausse des prix du pétrole appauvrit les pays importateurs ; l’année 2008 a été suivie par l’envolée des prix des céréales qui ont freiné la consommation; d’autres crises et guerres civiles (la catastrophe humanitaire dans la région du Darfour au Soudan, l’effondrement économique du Zimbabwe et les conflits en Côte d’Ivoire) se prolongent. 

Mais, aucun des grands pays que sont l’Afrique du Sud, l’Algérie, l’Egypte, l’Ethiopie, le Kenya, le Maroc, le Nigeria, la RDC et la Tanzanie n’a eu pour l’instant le ressort suffisant pour jouer le rôle de « locomotives » qui pourraient tirer la croissance de toute la Région. 

Cette théorie de la marginalisation, peut se placer dans les théories de la modernisation car elle place le développement comme un modèle universel : les pays africains devraient suivre le même modèle que les pays du Nord, soit avoir un taux de croissance élevé, un commerce important, etc. il s’agit donc d’un « retard » de l’Afrique et son sous-développement serait du au manque d’intégration dans le modèle de développement capitaliste occidental.

4.1.2. L’approche radicale
Ces théories remettent en cause l’optimisme selon lequel chaque société devait évoluer pour atteindre le stade des sociétés les plus avancées. En effet, à la naissance des ces théories se trouve le constat que les inégalités entre les pays riches et pauvres, loin de diminuer ne font que croitre. 

Aussi, ces théories naissent de la critique faite aux théories de la modernisation de ne voir en général l’évolution d’une société que par elle-même ; l’approche radicale appréhende donc les sociétés dans le système mondial.

Ces théories remettent donc en compte la linéarité de l’évolution : certaines sociétés n’évoluent pas, d’atteindront jamais le modèle de la modernité des pays du Nord car c’est leur fonction dans le système mondial d’être des sociétés « arriérées ». 

Là où diffèrent ces théories entre elles, c’est où elles situent le lien de mise en dépendance ou de maintien de l’état pauvre des pays du Sud. Dans la spécialisation de la production chez Wallerstein, dans l’échange chez Prebisch, dans l’exportation du Capital chez Lénine, etc.

Théorie du développement inégal

Samir Amin explique par la formation différenciée des sociétés du Nord et du Sud la fonction différente qu’elles remplissent dans l’économie mondiale Amin 1978()
.

Selon lui, ce qui est central dans une société est sa formation sociale qui est fonction de ses modes de production. Ainsi, un mode de production est le type de rapports qu’ont les producteurs entre eux et avec les non producteurs, le rapport féodal pour le mode de production féodal, le rapport capitaliste dans le mode de production capitaliste.

Si les sociétés du Nord sont devenues des sociétés capitalistes développées, c’est par un développement relativement autonome et autocentré qu’elles y sont parvenues Amin 1976()
. A l’inverse, les sociétés du Sud sont entrées dans le capitalisme par des canaux extérieurs, principalement la colonisation dans le cas des pays africains. Ces sociétés ne sont pas simplement des sociétés capitalistes mais des sociétés du capitalisme périphérique et elles remplissent une fonction différente mais complémentaire à celle des sociétés du Nord.

La fonction que remplit cette périphérie peut varier mais remplit souvent le rôle de fournisseur de produits agricoles ou de main d’œuvre bon marché. Et c’est justement dans le prix dérisoire de la main d’œuvre que se situe l’échange inégal. En effet, Amin bat en brèche l’idée reçue selon laquelle la main d’œuvre serait moins productive dans les pays du Sud pour démontrer qu’elle atteint une productive à peu près égale. Si, à l’instar de Marx on s’accorde pour dire que le prix d’une marchandise correspond à la valeur du travail qu’elle contient alors puisque les produits des pays du Sud s’échangent à bon marché contre des produits du Nord chers, on peut affirmer qu’en terme de travail, l’échange est inégal. On échange par exemple 5 heures de travail africain contre 1h de travail européen alors que ceux-ci ont une productivité égale.

L’industrie du Sud cependant n’occupe qu’une faible partie de la population mais ruine une quantité folle de paysans. En Europe également, le capitalisme a ruiné les paysans mais les a utilisé comme ouvriers ce qui n’est pas le cas du Sud. On voit dans, une proportion assez similaire à l’Europe de gens occupés dans le sectaire des services. Mais là où cela est présenté comme une évolution par certains théoriciens, le grand « secteur tertiaire » des pays africains est en fait un chômage déguisé en activité d’appoint.

Aussi, contrairement à l’idée reçue, les transferts de capitaux s’opèrent majoritairement du Sud vers le Nord et non l’inverse, la fonction du capitalisme périphérique est également d’être un réservoir de plus-value qui peut être exportée vers le Nord.

La théorie de Samir Amin affirme donc que le non développement de l’Afrique est dû non pas à une quelconque retard mais bien à sa fonction dans le système mondial, fonction qu’elle celle du capitalisme périphérique : fournir une main d’œuvre bon marché, fournir des produits agricoles, créer du capital réexporté vers le Nord.

Théorie de l’impérialisme

Cette théorie est la théorie marxiste par excellence et a modelé le point de vue de nombreux militants et dirigeants étatiques à travers le monde durant des décennies. Elle a été développée principalement par Lénine et complétée par Léon Trotsky. Cette théorie se base principalement sur l’économie comme infrastructure déterminant les rapports politiques (superstructure).

Ainsi, de la logique concurrentielle du capitalisme résulte la toujours plus grande concentration du capital entre quelques mains et la création de presque monopoles, concentration qui s’opère également via les banques Lénine, Varga et al. 1950()
.

Ces trusts ont saturé les marchés nationaux en grandissant, croissance qui est la logique même du capitalisme qui fait dire à Lénine que l’impérialisme est le « stade suprême du capitalisme » puisqu’il est sa continuité logique et qu’aucun retour en arrière vers la libre concurrence entre petits producteurs n’est possible. Cette saturation pousse ces trusts à ouvrir de nouveaux marchés pour trouver un débouché à leurs capitaux qui immobiles perdent leur caractère de capital et cessent d’être rentables.

Ainsi, les trusts vont avoir tendance à chercher à exporter leurs capitaux, à s’ouvrir de nouveaux marchés là où ils n’existaient pas auparavant. Comme nous l’avons dit, la théorie marxiste est une théorie matérialiste qui entend que l’infrastructure détermine (plus ou moins) la superstructure. Dans cette même logique, l’Etat n’est pas un Etat neutre conciliateur entre les individus ou entre les classes mais bien un instrument d’oppression d’une classe sur une ou des autres. Dans le cas du capitalisme, l’Etat est aux mains des capitalistes. Les différents trusts nationaux vont donc utiliser leurs Etats pour forcer les marchés à s’ouvrir à l’investissement. C’est comme ça que les marxistes expliquent la colonisation ou les guerres comme celle de 14-18 considérée comme une tentative des pays formés tardivement comme l’Allemagne et se faire une place dans le monde impérialiste.

Le moteur du développement des pays dominés est donc le capital étranger et non le capital national, la classe réelle dominante n’est pas une classe nationale mais une classe étrangère. Le développement des pays du Sud est donc soumis à la volonté du capitalisme central, de l’impérialisme Trockij 1963()
.

La conclusion de Trotsky à cette question est que le linéarité du progrès est devenue impossible dans les pays du Sud, que les classes bourgeoises nationales qui avaient fait entrer les pays occidentaux dans le modernité n’existaient que peu dans les pays du Sud et que celle-ci était intrinsèquement liée à l’impérialisme. Ces pays ont vu le capitalisme arriver par l’impérialisme sans connaître de passage national à la modernité. La bourgeoisie faible et liée aux étrangers est incapable de procurer un développement national aux pays du Sud, c’est la classe ouvrière qui jouera ce rôle.
4.2. La question de la dette

La question de la dette aujourd’hui est devenue une question importante sur la scène internationale. Les pays concernés doivent-ils encore payer pour cette dette ? Quelle est l’influence de la dette dans ces économies ? Et au delà de cela, quel est le rôle de la dette dans le système mondial et quel est l’intérêt des créanciers de faire perdurer cette dette ?  Nous allons voir ces questions sous un angle général et sous un angle africain en particulier.

L’origine de la dette des pays africains

Ce dont nous allons parler ici est la dette extérieure des pays africains, c’est-à-dire la dette que ceux-ci ont par rapport à des organismes étrangers à leur Etat. Cette dette est une dette importante dans les pays du Sud en général par rapport aux Etats du Nord comme la Belgique où la majorité de la dette est détenue par les citoyens de ces Etats.

Cette dette extérieure peut se décomposer en deux parties : la dette publique et la dette privée. La dette publique est celle contractée par l’Etat ou un organisme garanti par l’Etat alors que la dette privée est contractée par des organismes privés. Ce qui nous intéresse est évidemment la dette extérieure publique. Cette dette peut encore se diviser en trois parties : la part multilatérale où le créancier est une institution internationale comme le FMI, la part bilatérale contractée auprès d’un autre Etat et enfin la part privée contractée auprès de banques privées.

L’origine de la dette est à replacer dans le contexte de guerre froide des années ’60, années des indépendances. Alors que l’influence soviétique se faisant grandissante dans de nombreux Etats africains, les pays occidentaux ont prêtés de grandes mannes d’argent aux Etats restés fidèles afin de contrecarrer l’influence communiste. Ces prêts avaient deux raisons d’être : garantir la fidélités des dirigeants en place, souvent dictateurs comme le cas par exemple du Zaïre de Mobutu, plaque tournante de la CIA en Afrique centrale ; et offrir une amélioration du niveau de vie des populations afin de prouver la supériorité du modèle libéral en Afrique.

Les prêts octroyés n’étaient pas non plus sans lien à un soutien apporté aux économies occidentales : ainsi par exemple la France prête 10 millions de francs à bas taux à un pays africain, à condition que celui-ci achète pour 10 millions de francs de produits français. Bref, la France a soutenu son économie en y injectant 10 millions de francs et en touchant un  (faible) intérêt au passage Toussaint and Millet 2008()
.

L’augmentation de la dette des pays africains

Tout d’abord, il faut signaler que les pays emprunteur étaient (comme l’immense majorité des pays africains dans les années ’60 et ’70) des régimes dictatoriaux où le chef disposait de l’argent de son Etat comme de son propre argent. Ainsi, une grande partie des prêts octroyés par les pays du Nord ou le FMI ont été simplement détournés par les dirigeants en place. Par exemple, Mobutu, dictateur du Congo-Kinshasa pendant 30 ans, à sa mort disposait d’une somme de 8 milliards de dollars américains soit l’équivalent de 2/3 de la dette de son pays. Les pays africains se sont alors rendus incapables de rembourser la dette contractée puisque celle n’avait servi qu’à enrichir les dirigeants et non à faire des travaux d’infrastructures qui auraient du permettre d’augmenter la production et de rembourser aisément la dette.

Ainsi, Depuis 1980, la dette extérieure publique à long terme de l’Afrique a continué sa progression effrénée. Celle de l’Afrique subsaharienne a été multipliée par 4, passant de 45 milliards de dollars en 1980 à 175 milliards en 2003. La dette extérieure publique de l’ensemble de l’Afrique est donc passée de 89 milliards de dollars en 1980 à 250 milliards en 2003.

La dette, au départ, était sensée être facilement remboursée vu la richesse de l’Afrique en minerais et autres produits du secteur primaire mais c’était sans compter sur la dégradation des termes de l’échange.

Cette dégradation fût due à des éléments : la baisse du prix des matières premières et l’obligation de rembourser la dette dans la monnaie d’emprunt (souvent le dollar américain) et donc d’orienter toute son économie vers les pays capables de fournir cette monnaie.

Ainsi, si on compare la dette aux exportations (en valeur), au fil des années, le phénomène d’augmenter de la part de la dette par rapport aux exportations va en s'accentuant: en 1990, elle représentait 228 % des exportations5.

Ce phénomène, comme nous l’avons dit, ne découle pas d'un surplus d'emprunts contractés par les pays africains mais est lié à la dégradation générale de l'économie africaine. Au cours des années quatre-vingt, les PNB des pays africains ont baissé de plus de 30% et les exportations de 20%. L'Afrique voit ainsi ses revenus baisser et rembourse une part de plus en plus importante à ses créanciers, à tel point qu'aujourd'hui, elle rembourse davantage aux prêteurs que ceux-ci ne lui prêtent. On en arrive ainsi, à un phénomène d'emballement de la logique de l'aide d'autant plus de nouveaux prêts se faisant de plus en plus rares. C'est en examinant le montant des remboursements ou "service de la dette" que l'on prend conscience de l'ampleur de la dette des pays africains. 

Le service de la dette tire la majeure partie de ces ressources grâce aux exportations, or depuis le début des années quatre-vingt, le panier des produits exportés a perdu près de la moitié de sa valeur.

L’autre facteur expliquant l’augmentation exponentielle de la dette est l’augmentation des taux d’intérêts. En effet, dans les années ’80, les Etats-Unis décident d’augmenter brusquement leur taux d’intérêt. En effet, le taux d’intérêt de la plupart des dettes dues par les pays africains était lié au taux d’intérêt américain pour que les revenus de la dette restent rentables pour les créanciers. 

L’initiative pour les pays pauvres très endettés (PPTE)

Lors du G7 de Lyon en 1996, les grands Etats créanciers du monde ont décidé de revoir leur position sur la dette. C’est l’initiative « pays pauvres très endettés », cette initiative fût renforcée au G7 de Cologne en 1999.

Cette initiative s’applique aux pays très pauvres (revenu annuel par habitant inférieur à 865 USD) qui avaient accès au financements concessionnels de l’AID et à la facilité du FMI pour la réduction de la pauvreté et la croissance ainsi que deux autres conditions : l’endettement doit être intolérable et les pays doivent déjà mis en place des mesures structurelles du FMI
. Toussaint and Millet 2008()

Avec ces conditions restrictives, l’initiative PPTE concerne 36 pays dans le monde. Les pays satisfaisant aux conditions doivent suivre les réformes économiques réclamées par le FMI et la Banque mondiale pendant une période de un à trois ans pour ensuite voir leur dette rendue soutenable.
Parmi ceux-ci, aujourd’hui (en 2010), 28 pays ont atteint le point d’achèvement et ont bénéficié de manière irrévocable d’un allégement de leur dette ; 7 pays (dont la RDC) ont atteint le point de décision et bénéficie en partie d’un allégement (il est dans un « round d’observation » et 5 pays ne l’ont pas encore atteint (Comores, Erythrée, Kirghizstan, Somalie et Soudan).
Les PAS (programme d’ajustement structurel)

Pour certains, les PAS sont un moyen de rendre possible le remboursement de la dette en favorisant la croissance dans les pays débiteurs (globalement les partisans des théories de la modernisation) ; pour d’autres, c’est ici que réside le rôle de la dette (les partisans des approches radicale), car la dette est l’arme la plus efficace pour obliger les Etats débiteurs à ouvrir leurs marchés et à permettre ainsi aux Etats et entreprises du Nord d’y faire du profit ou de pousser l’Etat débiteur dans des commerces d’exportation rentables pour le Nord.

Les PAS sont donc des mesures négociées entre le FMI et un Etat débiteur afin de lui permettre de rembourser sa dette. Ces mesures sont faites principalement de mesures économiques favorisant l’investissement (libéralisations, etc.), de mesures de gouvernances, et de mesures fiscales (plus incitatif à l’implantation). Millet 2005()

Les critiques des PAS et les partisans de l’approche radicale affirment que ceux-ci ont eu un effet d’appauvrissement plus que de décollage pour les pays concernés. En effet, les mesures prises sont par exemple de favoriser les agricultures d’exportation au détriment des cultures vivrières ; la réduction des budgets de santé et des budgets d’éducation et encore la privatisation des sociétés nationales.

Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD)

Au cours de l'année 2001 prenant conscience de l'énorme retard de l'Afrique, de la situation désastreuse de ses populations et de l'inanité des interminables études et plans irréalistes qui ont jalonné notre histoire depuis l'indépendance, des Chefs d'Etat prirent sur eux-mêmes l'initiative de proposer des plans procédant d'un esprit tout à fait nouveau. 

C'est ainsi que le Président Thabo Mbeki d'Afrique du Sud, le Président Olusegun OBASANJO du Nigeria et le Président Abdel Aziz BOUTEFLIKA d'Algérie proposèrent le Millenium African Plan (MAP) pendant que le Président Abdoulaye WADE du Sénégal proposait le plan OMEGA.

Les deux plans furent fusionnés en un plan unique : la Nouvelle Initiative Africaine (NIA) qui sera plus tard baptisé Nouveau Partenariat pour le Développement de l'Afrique (NEPAD), abréviation de l'anglais New Partnership for African Development dont l’ultime objectif est de combler le retard qui sépare l'Afrique des pays développés. Cette notion de fossé à remplir (bridging gap) est le cœur même du NEPAD. Il ne s'agit donc pas seulement de financer des projets tous azimuts.
4.3 Le SIDA en Afrique : un frein au développement 

Pour la majorité des pays africains, le sida représente une grande menace pour l’avenir du continent. Cette menace est bien réelle. Plusieurs rapports des organisations internationales le soulignent. Et Kofi Annan, secrétaire général des Nations unies, d'enfoncer le clou en déclarant « Le sida, comme les conflits dévastateurs, est devenu une menace importante pour la stabilité économique, sociale et politique en Afrique, particulièrement dans les régions du Sud et de l'Est. En 1998, le sida a tué dix fois plus d'Africains que les conflits armés. L'épidémie, qui a fait environ dix millions d'orphelins, décime le personnel de santé, les enseignants et menace la bonne gouvernance en raison du taux de mortalité élevé parmi l'élite du continent. » 

C'est un fait indéniable. La pandémie ronge insidieusement les acquis du développement engrangés ces dernières années. La croissance s'est déjà ralentie dans plusieurs pays d'Afrique australe, région la plus meurtrie. Tous les secteurs sont concernés, des mines aux banques, des transports à l'agriculture. Les marchés aussi s'en ressentent car la population décline. Le sida réduit l'espérance de vie, les revenus des familles et la consommation.
Selon des études réalisées en Côte-d'Ivoire, le pouvoir d'achat d'une famille, dont le père est contaminé, diminue de moitié et ses revenus des deux tiers. Le sida frappe les individus entre 20 et 40 ans, au cours de leurs années les plus productives, et particulièrement le haut de l' échelle socio-économique, c'est-à-dire la main-d’œuvre qualifiée et les cadres de tous les secteurs importants. 

« L'épidémie a causé une grave hémorragie parmi les cadres et les membres les plus instruits de notre société », déclarait déjà Yoweri Museveni, président de l'Ouganda, en 1995. Les salariés développent la maladie, meurent avant que leurs remplaçants ne soient formés et sont remplacés par des jeunes inexpérimentés. 

Selon un rapport zambien sur le secteur minier : « Cela ne se traduit pas nécessairement par une brusque chute de la production, mais plutôt par un accroissement régulier des pannes, des accidents, des retards et des erreurs de jugement dont la production finit par pâtir » 

Le poids économique et financier de la maladie est grandissant pour les entreprises. Dans certains secteurs, l'absentéisme prend des proportions alarmantes. Même le personnel en bonne santé, particulièrement les femmes, s'absente pour soigner un proche malade. La plus importante entreprise de construction de Zambie a vu les congés pour cause d'enterrement multipliés par quinze entre 1992 et 1995, avant de les limiter à la parenté la plus proche. Les décès déciment la main d’œuvre. En 1995, les Chemins de fer de l'Ouganda avaient déjà perdu 10% de leurs employés. En Zambie, la Banque Barclays enregistre en moyenne, chaque année, 36 décès sur 1 600 employés, soit dix fois plus que dans une firme américaine. En 1998, au Kenya, 43 des 50 employés du service des impôts ont succombé au sida. Le coût total des absences, de la perte de productivité, des soins, des allocations et de la formation de remplaçants dépassent parfois les bénéfices annuels de certaines sociétés en Afrique australe. Dans cette région, un ouvrier atteint du sida coûte plus de 200 dollars par an à une entreprise. Au Zimbabwe, où 27 % des adultes sont contaminés, une grande société de transport qui compte 3500 séropositifs sur 11500 employés a calculé que le virus lui aurait grevé 1 million de dollars en 1997, soit 20 % de ses profits. Au Kenya, le sida engloutira, en 2005, 15% des bénéfices réalisés par le pays. Les frais engagés représentent 19 % de la masse salariale des entreprises sud-africaines contre 7% en 1995. Dans de nombreux pays, le niveau des versements exigés pour les contrats d'assurance vie a été multiplié par quatre en deux ans. Les conséquences économiques sont telles que nombre d'entreprises ont recours à un dépistage illicite du virus au moment de l'embauche ou chez leurs salariés, et pratiquent des licenciements abusifs. 

Le sida est aussi une vraie menace pour l'agriculture, notamment au niveau des petites exploitations, dont le rendement a baissé significativement depuis le début des années 90. Dans certaines communautés rurales d'Afrique subsaharienne, cette maladie a décimé une génération entière, laissant les grands-parents et les enfants faire face, seuls, au défi de la survie. La maladie, les décès, les soins aux malades limitent la disponibilité de la main-d'oeuvre. Les familles affectées sont confrontées à une réduction de la production et donc des revenus tirés de la vente des produits fermiers. Le besoin d'argent les accule souvent à vendre du bétail ou des biens négociables. Les enfants sont retirés de l'école pour économiser les frais de scolarité. La sécurité alimentaire est compromise. Les travaux et pratiques agricoles sont mal, peu ou parfois même plus exécutés. L'argent manque pour acheter les semences, les engrais ou l'outillage nécessaires pour assurer la saison suivante. Pire, quand le chef de famille meurt, souvent l'exploitation périclite. Dans des régions comme la Kagéra, en Tanzanie, où l'épidémie a frappé le plus fort, les productions de banane, de café et de denrées alimentaires de base ont baissé de 50 %. Au Zimbabwe, pays le plus touché, le virus serait responsable, selon l'Union des fermiers, d'une baisse de la production de 61 % pour le maïs, de 49 % pour le coton et le maraîchage, de 29 % pour l'élevage. Cependant les agriculteurs ont commencé à élaborer des techniques de survie, optant pour des produits exigeant moins de travail, abandonnant parfois des cultures de rente comme le café afin de concentrer la main d’œuvre disponible sur des cultures vivrières comme le manioc ou la patate douce. Il en va de même pour l'élevage, où les paysans élèvent parallèlement aux bovins des animaux de petite taille et de la volaille plus faciles à nourrir. Ces adaptations nécessaires génèrent un appauvrissement des espèces cultivées ou élevées. Face à ce désastre, certains acteurs économiques tentent de réagir. 

Des ressources insuffisantes

Des organismes, comme la Confédération des syndicat" du Zimbabwe ou la Fédération des employeurs de l'Ouganda, s'emploient, depuis plusieurs années, à mettre en oeuvre des programmes de prévention et d'éducation. Mais pour la Banque mondiale, qui a fait de la lutte contre le sida une priorité, « la seule façon de combattre la pandémie est d'améliorer les conditions de vie dans les pays en développement ». Mark Malloch Brown, directeur du Programme des Nations unies pour le développement, l'affirme: « Nous ne pouvons plus maîtriser cette épidémie isolément du contexte plus large du développement. Des gouvernements faibles, des services peu performants et une mauvaise situation économique se traduisent directement par l'échec de la vaccination et par l'approvisionnement en sang contaminé. » Mais le sida ne saurait être efficacement combattu sans la mobilisation des gouvernement. Les chefs d'Etats africains réunis à Libreville, en janvier dernier, ont pris l'engagement d'intégrer cette lutte dans leur stratégie de réduction de la pauvreté. Mais avec quels moyens ? D'énormes disparités existent dans les fonds alloués aux pays. Selon James Wolfensohn, président de la Banque mondiale: « Le montant total nécessaire pour la prévention en Afrique est de l'ordre de I à 2,3 milliards de dollars et pourtant, à l'heure actuelle, l'Afrique ne reçoit que 160 millions d'aide d'officielle pour la lutte contre le sida. » Une large partie de cette aide serait même détournée. Quels nouveaux records dramatiques, la pandémie doit elle atteindre pour que les Etats s'impliquent concrètement, à l'instar de l'Ouganda et du Sénégal ? Combien de millions de victimes seront encore sacrifiées avant que riches et pauvres déclarent la guerre au sida autrement qu'en paroles ? Il faut se donner les moyens de la gagner. 

Le cas de l’Afrique du Sud

L'Afrique du Sud a le triste privilège d'être le pays au monde où le sida connaît actuellement la plus forte progression, avec 1 700 nouveaux cas par jour, alors qu'un habitant sur onze serait déjà contaminé. Le reste de l'Afrique australe est également en première ligne. Le Zimbabwe, la Namibie et le Botswana comptent la plus forte proportion de personnes infectées (au moins 20 % de la population), tout continent confondu. Pourtant, la région commence à peine à évaluer les conséquences économiques de la pandémie. Seuls l'Afrique du Sud et, dans une moindre mesure, le Zimbabwe disposent d'études complètes. Les conclusions sont effrayantes. Selon les dernières statistiques de l'Institut sud-africain des relations raciales, publiées en janvier, 6 millions de Sud-Africains seront séropositifs en 2005, dont 20 % de la population active. En règle générale, les secteurs employant une main-d’œuvre peu qualifiée restent pour l'instant les plus touchés. Le record en la matière revient à l'industrie minière, première source de revenus à l'exportation du pays. Le ministère de l'Energie et des Ressources minières estime que 45 % des quelque cinq cent mille mineurs sud-africains sont atteint.. En 2005, la maladie pourrait tuer 27 % des employés de la branche. L'association des transporteurs routiers, quant à elle, prétend que le mal emporte trois chauffeurs par jour et qu'à ce train, l'Afrique du Sud ne comptera plus un seul routier en 2003. 
Un manque cruel de fonds

Pour les entreprises, la maladie se traduit essentiellement par une augmentation des coûts de la main-d’œuvre : prise en charge de l'augmentation des frais de traitement et de pension, recrutement et formation des remplaçants des salariés malades ou décédés. La productivité en souffre. L'absentéisme ne concerne pas seulement les malades obligés de rester chez eux, mais aussi le personnel qui prend un congé pour assister aux funérailles de proches. Au Swaziland, on n'enterre plus que les week-ends, pour ne pas contrarier davantage la marche de l'économie. L'impact sur les sociétés est aussi plus indirect : 

Les distributeurs sud-africains de meubles et de vêtement estiment qu'ils pourraient perdre 20 % de leur clientèle au cours des cinq prochaines années. Les acteurs économiques sont de plus en plus conscient.' de ces enjeux. Les colloques professionnels se multiplient et de nouveaux métiers apparaissent. En 1999, Juan Kirsten a fondé à Durban, capitale de la province sud-africaine la plus touchée par la pandémie (au KwaZulu-Natal, 70 % des lits d'hôpital sont occupés par des sidéens), un cabinet de conseil appelé Aids in the Workplace (sida en entreprise) se propose d'élaborer des stratégies d'entreprise "sur mesure", tenant compte de tous les effets de la pandémie, tant sur le personnel que sur l'environnement du travail. 

Mais les entreprises ne supportent pas seules le coût du sida. Les finances de l'Etat en sont aussi gravement affectées. En 2002, le ministère de la Santé sud-africain consacrera 3 milliards de FF à la maladie alors que le secteur de la Santé, sinistré, manque cruellement de fonds. C'est essentiellement pour maîtriser ses dépenses que le gouvernement refuse obstinément de distribuer des traitements, à base d'Azt aux victimes de viol et aux femmes enceintes, contre l'avis des associations de lutte contre le sida. Les budget' sociaux, eux aussi, menacent d'exploser. L'Afrique du Sud devrait atteindre le cap du million d'orphelins du sida en 2005 (ils sont aujourd'hui près de 160000). Et ce, alors que les recettes de l'Etat devraient pâtir du fait que les familles consacrent une part croissante de leur budget aux dépenses de santé ou aux primes d'assurance. Les économistes évaluent à 2 % la baisse du taux de croissance en Afrique du Sud d'ici à trois ans... 

A défaut de faire reculer le sida dans le monde et en attendant qu'un vaccin contre ce fléau du siècle soit découvert, la communauté internationale ne cesse de multiplier les symboles pour marquer la gravité de la situation. Ainsi, en janvier dernier, pour la première fois depuis la création de l'ONU, le Conseil de sécurité s'est penché sur une question de santé. La plus haute instance onusienne, traditionnellement attachée à des questions militaires et politiques, a invité une quarantaine de diplomates et de responsables gouvernementaux pour évoquer « l'impact du sida sur la paix et la sécurité en Afrique ». Ces derniers se sont séparés en lançant un appel à la mobilisation générale pour sauver un continent dont plus de 23 millions d'individus sont porteurs du VIH. Pour essayer de concrétiser ses bonnes volontés, l'ONU a chargé son Conseil économique et social de réunir les pays donateurs, les pays bénéficiaires et l'industrie pharmaceutique pour déterminer des modalités de vente de médicaments aux pays africains à des prix abordables. 

Alors que l'Afrique totalise les deux tiers des malades du sida dans le monde, seuls quelques milliers d'entre eux peuvent acheter les nouveaux traitements efficaces contre la progression du virus. Mais il est encore loin le temps où l'on pourra parler d'exception thérapeutique pour l'Afrique en matière de sida. 

Concernant plus globalement tous les pays en développement, l'Organisation mondiale de la santé (OMS) et des économistes de renommée internationale viennent de créer une Commission macroéconomie et santé, destinée à renforcer le lien entre santé et réduction de la pauvreté. 

Composée de quinze membres, cette commission est présidée par l'Américain Jeffrey Sachs, professeur à l'université de Harvard. Elle compte des personnalités comme le Français Daniel Cohen, professeur d'économie à l'Ecole normale d'administration, le Burkinabé Zéphirin Diabré, administrateur adjoint du Programme des Nations unies pour le développement, ou encore le vice-Premier ministre et ministre du Commerce de Thaïlande, Supachaï Panitchpakdi, prochain directeur général de l'Organisation mondiale de la santé. Selon Gregory Hartl, porte-parole de l'OMS, « si le lien entre la santé d'un pays et la pauvreté était connu, mais seulement dans le sens où la seconde était responsable de l'état du premier; il y a peu de temps que les organisations internationales se sont rendu compte que l'amélioration de l'état de santé d'une population pouvait conduire à la richesse d'un pays ». Créée initialement pour deux ans, la commission est chargée de faire des recommandations, de proposer une gamme d'actions aux gouvernements soucieux d'investir dans la santé, afin d'enrichir la population.

Pendant ce temps, les économistes parcourront la plupart des pays en développement, pour recueillir des témoignages et des informations, et prendre note des soucis des populations confrontées aux administrations locales. Les recommandations de la commission tiendront compte de tout ce qui aura été entendu et glané sur la planète de la pauvreté. Les membres de la commission travailleront gratuitement. Seuls les frais de voyage seront à la charge de l'OMS qui, aux dires de son porte-parole, espère beaucoup de leur travail. « Nous croyons qu'au bout de deux ans, la commission proposera quelque chose de très concret, utilisable pour créer de nouveaux instruments, de nouveaux moyens de combattre la pauvreté. » A condition, bien sûr, de s'assurer la collaboration de l'industrie pharmaceutique. Une volonté politique suffisamment forte sera nécessaire pour convaincre celle-ci de réviser, notamment en ce qui concerne le sida, ses prix à la baisse, en direction des pays pauvres. 

Des chiffres qui en disent long sur l’état catastrophique de la situation actuelle

Avec 10% seulement de la population mondiale, l'Afrique recense 70% des cas de sida dans le monde. 23.3 Millions d'Africains sont infectés par le virus et 3800 cas nouveaux sont découverts en moyenne par jour. En Afrique australe, entre 20 et 26% des personnes âgées de 15 à 49 ans sont séropositives contre 1 sur 10 en Afrique de l'ouest. 

83% des décès dus au sida dans le monde sont enregistrés en Afrique, dont 4/5 au sud du Sahara, soit 11.5 millions dont 1/4 d'enfants. Rien qu'en 1998, le sida a tué 2.2 millions d'Africains. 

87% des enfants séropositifs et 95% des orphelins dus au sida dans le monde sont africains. 

Sur 5 femmes séropositives dans le monde, 4 vivent en Afrique. Dans la région australe, le taux de prévalence dépasse 20% parmi les femmes enceintes. 

95% des Africains infectés par le virus vivent dans la pauvreté absolue, sans aucun espoir d'obtenir les nouveaux médicaments de lutte contre le sida. 

Environ 90% des cas de transmission du virus en Afrique résultent de rapports hétérosexuels. Ce type de transmission peut être prévenu ! 

En Afrique subsaharienne, près de 50% des lits d'hôpitaux sont occupés par des sidéens. La dépense de santé d'un Africain n'atteint pas 10 dollars par an et par personne alors qu'un traitement annuel contre le virus dépasse 12 000 dollars. 

Le sida a déjà réduit l'espérance de vie de 10 à 20 ans dans nombre de pays africains. En 2010, l'espérance de vie moyenne aura chuté de 66 à 33 ans au Zimbabwe, de 68 à 40 ans au Kenya, de 59 à 31 ans en Ouganda...Le taux de mortalité infantile devrait doubler en Afrique du sud et en Namibie. 

5. Les confits en Afrique
5.1. Théories de la guerre civile

Analyse classique de la guerre (civile) : Carl von Clausewitz

Carl von Clausewitz né en 1780 en Prusse (Allemagne), est sans doute le penseur de la guerre le plus connu, le plus cité et celui dont le plus d’hommes d’action se sont inspirés (Mao Zedong, Bismarck, Churchill, etc.).

La guerre civile, le conflit interne aux frontières, n’est différente de la guerre « classique » que par le caractère de ses acteurs (interétatique dans un cas, intra-étatique dans l’autre) ; mais ce caractère importe peu puisque celui-ci dépend avant tout de la reconnaissance internationale. On a ainsi vu des guerres civiles devenir des guerres classiques (les rebelles s’érigeant en Etat) ou encore des guerres considérées comme civile par un groupe de pays (ne reconnaissant pas les rebelles comme Etat) et considérées comme classiques par un autre groupe de pays (reconnaissant le statut d’Etat au groupe rebelle) ; ce fut par exemple le cas durant la guerre froide.

Pour Clausewitz la guerre n’a aucun caractère autonome et, selon sa formule célèbre « (…) n’est que la continuation de la politique par d’autres moyens » Clausewitz 2006()
.

C’est d’ailleurs l’intensité de la capacité de mobilisation politique qui fait l’intensité de la guerre selon lui. Il affirme en effet que la force des forces armées est dépendante de ses moyens mais aussi de sa volonté. La guerre étant politique, la volonté guerrière étant volonté politique des acteurs.
La guerre civile est donc dans la vision « classique », une opposition politique poussée à son extrême : la violence. La guerre ayant pour but l’anéantissement de l’ennemi, la violence est sans limite (premier extrême); cette violence doit être sans limite puisque l’autre ne se limitera pas (deuxième extrême) et chacun voulant surpasser l’autre, une course à l’armement et à la violence est lancée (troisième extrême). Clausewitz 2006()

Paul Collier – greed or grievance ? Collier and Hoeffler 2004()

Paul Collier est la figure de proue des partisans d’une explication économiste des conflits. Celui-ci fut directeur de recherche en développement à la Banque Mondiale.

Les propositions de Collier partent de données empiriques : celui-ci a étudié le nombre de conflits et leur localisation pour la période allant de 1965 à 1999.

Il constate alors que le nombre de conflits n’était pas lié à des critères comme la division religieuse ou ethnique, le déficit démocratique ou les inégalités sociales ; critères qui sont pourtant, pour la plupart de ces conflits, la revendication exprimée par la rébellion.

Collier affirme donc que la perception populaire du conflit comme une lutte pour une revendication (qu’elle soit jugée comme légitime ou pas) est influencée par le discours de la rébellion. La lutte armée serait selon cette vision « populaire » le niveau extrême de la revendication politique, du grief (grievance).

Pour Collier, la revendication n’est qu’un pare avant, il est à la rébellion ce que l’imagine, le marketing est au business.

Celui-ci voit la rébellion non pas comme un mouvement politique mais comme une mafia, un groupe criminel organisé. Pour lui, la raison d’exister de la rébellion est la prédation des ressources naturelles.

Collier ne va pas jusqu’à affirmer que la prédation est la cause universelle des conflits civils mais bien que la prédation et la condition sine qua non de la rébellion. Celle-ci pouvant être (dans le discours ou dans la réalité de la pensée des chefs rebelles, cela importe peu) une fâcheuse nécessité pour l’achèvement du but honorable que la rébellion s’est fixée.

Il compare, par exemple, le cas de la Michigan Militia groupe d’extrême-droite aux Etats-Unis qui, à un moment donné, a pu se montrer menaçant pour l’Etat mais qui n’a pas grandir faute de moyen ; et les FARC (forces armées révolutionnaires de Colombie) qui ont compté jusqu’à 12 000 membres grâce notamment aux commerces illégaux auxquelles elles se sont livrées. La différence ne se situe pas dans les causes (les inégalités aux Etats-Unis sont criantes, les divisions et rancœurs ethniques ne manquent pas, etc.) mais bien dans les possibilités.

Après analyse de ses données empiriques, Collier distingue trois éléments qui favorisent l’existence de groupes rebelles sur un territoire :

· Une économie reposant majoritairement sur l’exportation de matières premières ;

· Un faible revenu moyen ;

· la lente croissance économique couplée avec la croissance démographique.

Ces trois éléments incitent en fait à la prédation : une économie reposant majoritairement sur l’exportation des matières premières est plus facilement ponctionnée. Les rebelles peuvent en effet plus facilement contrôler une mine qu’une usine ; de plus, les matières premières sont souvent exportées, elles peuvent alors être « taxées » ou volées et revendues incognito, les matières premières étant difficilement identifiables sur les marchés contrairement aux produits manufacturés.

Le faible revenu moyen et la lente croissance économique et la croissance démographique incite, eux, les individus à se lancer dans l’entreprise criminelle puisque pour simplifier ils n’ont « rien à perdre ».

En résumé, Collier affirme que les raisons des conflits sont à chercher dans l’avidité (greed) et la possibilité de sa satisfaction plutôt que dans les revendications ou griefs (grievance).
Stathis Kalyvas et la logique de la violence dans la guerre civile

Kalyvas n’étudie pas à proprement parler les causes de la guerre civile mais bien la logique de la violence au sein de celle-ci. 

La question de la violence entre groupes armés ou l’Etat et des groupes armés a été largement étudiée, la question de la violence envers les civils beaucoup moins. Les guerres civiles ont en effet pour particularité, à l’inverse des guerres dites traditionnelles, d’être multilatérales : incluant au moins deux groupes (armée et rebelles) et la population civile. Kalyvas 2006()

Les civils sont en effet un facteur déterminant dans la guerre civile puisqu’il s’agit de s’attirer leur soutien afin de s’assurer une certaine légitimité et d’obtenir des renseignements indispensables à la conduite du conflit armé.

Selon Kalyvas, à l’aide d’une série d’exemples, montrant que la violence dans la guerre civile était plus une affaire personnelle qu’une affaire politique ; que la situation de guerre civile et de violence « admise » était le contexte idéal au déchainement et à la « montée aux extrêmes » des conflits interpersonnels.

Il donne notamment l’exemple d’un charpentier tué par des miliciens anarchistes durant la guerre d’Espagne sur dénonciation de son rival charpentier ou encore l’exemple notable de Morozov, jeune garçon célébré en héro en Union soviétique. Durant le début des années 1930, pendant la grande famine et le début de la chasse aux paysans riches, le jeune Morozov  soupçonnait son père, président du soviet rural local, d’être en contact avec des koulaks (paysans riches) et de cacher du grain. L’enfant dénonça son père aux autorités locales et celui-ci fut déporté. Peu de temps après, le jeune Pavel fut assassiné par son grand-père. Il fut par la suite érigé en héro en tant que jeune communiste faisant passé l’avenir de la patrie avant même sa famille, modèle à suivre pour tout jeune soviétique. Il s’avère qu’en réalité la raison profonde ayant poussé le jeune Pavel à dénoncer son père était d’ordre privé, son père ayant chassé la mère du jeune garçon pour une femme plus jeune.

5.2. Cas particuliers

L'Afrique, qui compte 53 pays, est en proie à une multitude de conflits armés, impliquant une vingtaine d'entre eux. Depuis le début du troisième millénaire, des efforts sont déployés pour les résoudre. Ainsi, plusieurs pays en conflits sont dans des phases de transition (encore fragile) devant les amener à la consolidation de  la paix.
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5.2.1. République démocratique du Congo: un conflit aux multiples enjeux. 

Depuis 1998, le conflit que certains observateurs ont qualifié de « deuxième guerre de libération nationale » est devenu la première guerre mondiale africaine au sein de laquelle est impliquée une pluralité d'acteurs dont les armées nationales du Rwanda, du Burundi, de l’Ouganda, de l’Angola, de la Namibie et  du Zimbabwe Braeckman 2009()
. Outre ces armées, est également engagée une coalition de mouvements rebelles minée par des dissensions internes et/ou de crises d'identité, le Rassemblement congolais pour la Démocratie (dit le RCD/Goma de Onusumba), le Rassemblement congolais pour la Démocratie - Mouvement de Libération (dit le RCD de Wamba dia Wamba), le Mouvement de Libération du Congo (MLC) de Jean-Pierre Bemba . A celle-ci, s’ajoutent des mouvements rebelles étrangers dont les ex-FAR et interahmwe (dit l’Armée de Libération du Rwanda - ALIR), les rebelles ougandais luttant contre le pouvoir du président ougandais Museveni (Alliance of Democratic Forces - ADF), les mouvements rebelles burundais notamment les Forces pour la Défense de la Démocratie (FDD) et les Forces Nationales de Libération (FNL). Enfin, des mouvements de résistance contre l’occupation étrangère (dit les milices Mayi Mayi) figurent également parmi les acteurs-clés de cet interminable conflit. Le président congolais Laurent-Désiré Kabila a été victime d'un attentat perpétré par un de ses gardes du corps le 16 janvier dernier à Kinshasa. Son fils, Joseph Kabila, lui succède. Selon certaines estimations humanitaires et le gouvernement de RDC, ce conflit a fait jusqu'à 2,5 millions de morts et provoqué la fuite de plus de deux millions d'habitants des zones de combat. 

Sous l’égide de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) les belligérants signent un accord de cessez-le-feu à Lusaka en Zambie en juillet 1999. Cet accord n’a jamais été appliqué. Chaque mouvement a plutôt renforcé ses positions et d’autres scissions sont apparues dans les mouvements rebelles. (voir carte). La guerre s’intensifie pénalisant les populations qui se déplacent par milliers à travers les forêts. Elles sont exposées aux pillages, aux maladies et à des massacres de groupes rivaux. C’est alors que le Conseil de sécurité de l’ONU, approuve l’envoie de 5 500 hommes au Congo pour garantir le cessez-le-feu. Il a aussi ordonné le retrait de toutes les forces étrangères du Congo. Il déploie sur place la Mission des nations unies pour le Congo, la MONUC qui devrait aussi apprécier le retrait de 20 000 soldats rwandais et les 10 000 Ougandais, des Zimbabwéens des Angolais et des Namibiens. 

Après plusieurs tentatives de résolution notamment à Syrte en Libye, Lusaka en Zambie, Gaborone au Botswana, Abuja au Nigeria, Addis-Abeba en Ethiopie, Bruxelles en Belgique, Genève en Suisse, Sun City et Pretoria en Afrique du Sud, Luanda en Angola, les représentants du gouvernement de Kinshasa, des mouvements rebelles, des partis d'opposition et de la société civile purent, enfin, signer un accord de paix global
. Cet accord basé sur des principes de consensualité, de l’inclusivité et de la non conflictualité au sommet de l’Etat, constitua une grande première sur le continent africain surtout si on tient compte du nombre des parties impliquées. L’accord prévoyait que le président Joseph Kabila soit maintenu à son poste mais assisté par quatre vice-présidents issus du parti du président, du Rassemblement congolais pour la démocratie (RCD-Goma), du Mouvement pour la libération du Congo (MLC) et des partis d'opposition politique non armée. C’est ce qui constitue la présidence de la République
. De plus, les belligérants se mirent également d’accord sur la répartition et l’attribution des différents ministères et la mise en place des institutions citoyennes en appui à la démocratie présidées par des personnalités issues de la société civile. 

Après 3 ans de régime transitoire, les premières élections démocratiques depuis plus de 40 ans eurent lieu. Le président Kabila est élu avec 57,5 % des voix.
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Occupation de la RD Congo en 2003: le MLC au Nord-Ouest, le RCD-Nation au Nord-Est, le RCD-K/ML autour de Bunia, le RCD-Goma à l'Est et le gouvernement à l'Ouest et au Sud
Si cet accord de paix global et inclusif a pu permettre à la République de se réunir et de se pacifier, la région du Kivu a vu la guerre continuer.

Malgré l’accord de Sun City, il y eut plusieurs incidents avec des officiers de l’ex RCD-Goma. Notamment avec Jules Mutebutsi quand il attaqua Bukavu en 2004 sous prétexte de prévenir un génocide dirigé contre les tutsis. Celui-ci sera rejoint avec Laurent Nkunda qui descendra depuis le Nord-Kivu à Bukavu pour appuyer le siège de la ville.

C’est ce dernier, Nkunda, qui relancera la guerre au Nord-Kivu en 2007 avec la création de son mouvement politico-militaire : le CNDP (congrès national pour la défense du peuple) avec pour objectif la défense des tutsis et la lutte contre la discrimination contre ceux-ci Willame 2010()
 pour ensuite s’affirmer comme « mouvement de libération nationale » et avoir l’ambition de marcher jusque Kinshasa.

Alors que le CNDP mettait en déroute au Nord-Kivu l’armée congolaise, un coup de théâtre se passa en 2009 quand l’adjoint de Laurent Nkunda, Bosco Ntanganda, ancien chef de milice en Ituri et recherché par la CPI, annonça avoir écarté Nkunda de la direction du mouvement et sceller la paix avec le gouvernement congolais. Pendant ce temps, Laurent Nkunda était arrêté au Rwanda et placé en résidence surveillée.

Pour beaucoup, il s’agissait là d’un retournement d’alliance du Rwanda préférant privilégier une alliance avec Kabila pour traquer les FDLR, rebelles au gouvernement de Kagame, plutôt que téléguider un mouvement, le CNDP.

Depuis lors, les ex CNDP intégrés aux FARDC, les FARDC et l’armée rwandaise mènent conjointement des opérations contre les FDLR. La situation reste cependant compliquée puisque de nombreux groupes armés résiduels continuent d’opérer sur le sol du Kivu : groupes maï-maï, mais également groupes étrangers : FDLR (rwandais), CNDD/FDD (burundais), ADF/NALU et LRA (ougandais).

5.2.2. Erythrée-Ethiopie: conflit de frontière 

Ces deux pays se disputent la souveraineté d’une bande de terre, Badme, se trouvant le long de la frontière ouest, un triangle de terre de quelques 400 Km2. La principale ville est Zalambessa (à 160 km d’Asmara, capitale de l’Erythrée)  qui se trouve au cœur du territoire revendiqué par les deux pays. Depuis que l’Erythrée est devenue indépendante en 1991, Zalambesa est contrôlée par les Ethiopiens : la moitié des habitants de Zalambesa sont érythréens tandis que l’autre moitié est « Tigrayan ». La ligne de démarcation avait été tracée par les Italiens il y a plus d’un siècle. 

En mai 1998, les troupes d’Asmara prennent le contrôle de Zalambesa. L’Ethiopie entre en guerre contre l’Erythrée pour recouvrer sa souveraineté sur cette bande de terre. Quelques mois après le début du conflit, des milliers de soldats périssent sur les fronts de Badme, Zalambessa et au sud du port d’Assab en Erythrée. 

Une médiation menée par l’UA a été rejetée par l’Erythrée après que son président ait refusé le plan préparé par les USA et le Rwanda : celui-ci prévoyait entre autre le départ des forces érythréennes et le retour ce celle-ci au point où elles se trouvaient avant le début des hostilités. L’Ethiopie acceptait ce plan américain et rwandais.

Après deux ans de guerre qui fit des dizaines de milliers de morts et plus d'un million de déplacés de part et d’autre, l'Ethiopie et l'Erythrée ont signé en décembre 2000 un accord de paix (Accord d’Alger). Plus de 4.000 Casques bleus sont déployés dans une zone tampon le long de la frontière. L’Accord d’Alger mettait fin à cette guerre avec l’instauration d’une commission indépendante chargée d’établir une « démarcation finale et obligatoire ». L’Ethiopie qui faisait obstacle aux propositions d’une commission indépendante a fini par accepter le principe du tracé de sa frontière commune avec l’Erythrée.

Carte de la région de Badmé
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5.2.3. Angola : un conflit aux aspects idéologiques

L'Angola (12 millions d'habitants) est un pays meurtri par la guerre civile qui y fit rage depuis son indépendance en 1975. L'opposition à la colonisation portugaise, loin de favoriser un regroupement des mouvements anticolonialiste, en a au contraire exacerbé les oppositions. Ainsi le MPLA (Mouvement populaire de libération de l'Angola, à direction marxiste) au pouvoir est constamment harcelé par l'UNITA (Union nationale pour l'indépendance totale de l'Angola) dirigée par Jonas Savimbi, et soutenue à la fois par l'Afrique du Sud, les États-Unis et la Chine. Quant au FNLA (Front national de libération de l'Angola), son influence s'est beaucoup réduite à mesure que ses soutiens extérieurs (Zaïre et pays occidentaux) se faisaient plus rares. 

Ainsi, l'Angola s'est trouvé plonger dans le conflit Est-Ouest. Les États-Unis apportent une aide militaire à l'Union nationale pour l'indépendance totale de l'Angola (UNITA), le mouvement de Jonas Savimbi qui lutte - avec le soutien de Pretoria - contre le régime marxiste-léniniste de Luanda qui avait l’appui de l’union soviétique et des Cubains (on estime à près de 50 000 militaires cubains présents en Angola au plus fort de la guerre). 

Cette guerre civile entre les forces gouvernementales et l'Union nationale pour l'indépendance totale de l'Angola (UNITA) n'a pratiquement pas cessé depuis 1975. Elle a fait au moins 500 000 morts et quatre millions de déplacés. 

Plusieurs tentatives de résolution ont échoué, il aura fallu attendre la mort de Jonas Savimbi en 2002 pour avoir apercevoir un espoir de fin de conflit.
Le 4 avril 2002 à Luanda la signature de l'accord de cessez-le-feu entre le gouvernement et l'opposition armée de l'UNITA, précédé par la proclamation d'une amnistie pour les rebelles adoptée à l'unanimité par le parlement est l’amorce d’une situation de paix dans le pays et dans la région. Sur le plan pratique, les deux belligérants ont créé une commission conjointe chargée de surveiller le cessez-le-feu et de désarmer 50.000 combattants de l'UNITA. 
5.2.4. Soudan : Un conflit identitaire aux enjeux économiques

Les populations du Nord Soudan sont musulmanes et se considèrent arabes tandis que celles du Sud s'estiment africaines et sont animistes ou chrétiennes. A l'image du Tchad voisin, les rapports de ces deux groupes de populations restent marqués par les souvenirs de la traite des esclaves faite par les tribus du Nord. Cette traite a été interdite par les Anglais, qui ont établi en 1899 un condominium anglo-égyptien sur le Soudan et utilisé des fonctionnaires égyptiens pour administrer le pays. 

Lorsqu'en 1956, le Soudan se sépare de l'Égypte et devient indépendant, les populations du Sud craignent de retomber sous la coupe des Arabes du Nord et mènent pendant plus de quinze ans une lutte pour tenter de constituer un État indépendant (Anyanya). Elles échouent, mais pas totalement puisqu'en 1972 le gouvernement soudanais accorde un statut d'autonomie aux trois provinces méridionales, celles où se trouvent justement les plus grandes potentialités agricoles du pays et où les Américains viennent, de surcroît, de découvrir du pétrole. 

Depuis 1982, on assiste cependant à un regain de tension entre le Nord et le Sud, principalement à cause des projets de réorganisation administrative, interprétés au Sud comme une atteinte aux accords de 1972 qui garantissaient une certaine autonomie. L'accord prévoyant l'intégration progressive des deux États signé en octobre 1982 par les gouvernements égyptien et soudanais inquiète les leaders des populations du Sud qui craignent de voir leur poids encore affaibli dans ce grand ensemble à prépondérance musulmane qui instaure la « charia » (législation islamique) appliquée aussi bien aux musulmans qu’aux non-musulmans.

En mai 1983, on a assisté à des mutineries dans des garnisons du Sud-Soudan. La répression de ces mouvements a fait de très nombreuses victimes. Depuis, une guerre civile oppose l'Armée de libération des peuples du Soudan (SPLA) de John Garang aux gouvernements successifs du nord arabo-musulman. La situation soudanaise est restée complexe et tendue, marquée par un équilibre politique fragile, une guerre civile dans l'impasse et une dégradation économique importante. Cette guerre civile constitue le plus gros obstacle à tout effort de développement. Les principales richesses, pétrole, eau et terres fertiles, se trouvent dans la zone du conflit. Toute tentative de solution négociée achoppe sur le problème de la charia. Le Mouvement de libération du peuple soudanais (MPLS), qui dirige la rébellion, en exige l'abolition comme préalable à toute négociation. Ce conflit pèse très lourd sur la vie politique et économique soudanaise : 600 000 personnes ont fui la zone des combats pour les pays voisins (300 000 en Éthiopie). Il désorganise les villages, fait peser des menaces de famine sur trois millions de Soudanais, favorise les massacres de civils et la réapparition de l'esclavage révélés par divers témoignages. 
La région du Darfour, au nord-ouest du Soudan, est ravagée, depuis février 2003, par un conflit économico-politique qui a provoqué la mort de plusieurs milliers de personnes et un exode massif de réfugiés au Tchad. Cette catastrophe humanitaire, à propos de laquelle les Nations unies évoquent un « nettoyage ethnique », est souvent éclipsée par les fragiles pourparlers de paix entre le nord arabo-musulman et le sud chrétien et animiste. Au Darfour, où l’ONU a enfin pu envoyer une mission d’enquête le 22 avril 2004, les combats meurtriers rappellent que la paix au Soudan n’est pas seulement une question nord-sud mais une équation nationale.

Après 21 ans de guerre et 3 ans de négociations, début 2005, un accord de paix entre le nord et le sud est signé à Nairobi et met fin au le plus vieux conflit du continent. La population du Sud-Soudan va maintenant entrer dans six ans et demi de transition, à l’issue desquels elle devra dire si elle souhaite son indépendance ou non.
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5.2.5. Burundi: un conflit identitaire aux enjeux politiques 

La démocratisation du régime décidée par le chef de l'État, le major Pierre Buyoya, au lendemain des affrontements interethniques d'août 1988 - qui avaient opposé des groupes tutsi (15% de la population concentrant l’essentiel du pouvoir politique et économique) et hutu (majoritaire) - et patronnée par l'ex-parti unique, l'UPRONA (Union pour le progrès national), s’est faite sur un mode consensuel. Elle a débouché sur l'adoption par référendum le 9 mars 1992 (90% de "oui") d'une Constitution de type parlementaire présidentielle garantissant un État de droit, et sur l'apparition d'un multipartisme en mai 1992. L'évolution politique a été accompagnée de mesures favorisant la réconciliation nationale: la poursuite du rééquilibrage ethnique dans l'appareil d'État, la réintégration des anciens réfugiés dans les pays voisins et  la libéralisation de la presse. 

Le succès d'un tel projet est allé à l'encontre des courants extrémistes tutsi. Il en est résulté des tentatives de déstabilisation: une tentative avortée de coup d'État militaire en mars 1992 mit en cause l'ancien ministre des Affaires étrangères.

Lors des premières élections libres organisées en juin 1993, Melchior Ndadaye devient le premier président à être élu et à appartenir à l'ethnie majoritaire hutu, ainsi que celle aux législatives de son parti, le Frodebu (Front pour la démocratie du Burundi), ont marqué en apparence une étape pacifique dans la transition démocratique initiée dès 1988 par son prédécesseur Pierre Buyoya. L'échec de ce dernier et de l'Uprona a déstabilisé la minorité ethnique tutsi qui, ayant détenu jusque-là un quasi-monopole sur les institutions et le pouvoir politique s'est effrayée de la dynamique monopartisane et ethnique attribuée au parti vainqueur. Dès juillet 1993, la pesanteur des réflexes ethniques, que les campagnes électorales avaient attisés, a gagné l'action politique tant au pouvoir que dans l'opposition, laissant libre cours à un radicalisme et à des passions populaires allant à l'encontre de la politique de compromis que le pouvoir, à l'exemple du gouvernement d'ouverture du Premier ministre Sylvie Kinigi (nommée le 10 juillet 1993), voulait imposer. 

Près de cent jours après son investiture, le 21 octobre 1993, le président ainsi que les plus hautes autorités du pays ont été assassinés par des militaires putschistes; il en résulte non seulement un vide constitutionnel mais aussi une crise de société. Le soulèvement populaire consécutif à l'annonce du putsch a rapidement été suivi, dans une partie du pays et sous l'impulsion des autorités locales, par un massacre des populations civiles tutsi. La répression militaire n'échappe pas non plus au cycle de la « vengeance ethnique ».
Le pays va alors connaître une crise de confiance profonde. Dès novembre 1993, les tentatives pour restaurer l'ordre institutionnel sous le patronage des émissaires de l'ONU et de l'OUA (Organisation de l'unité africaine) vont buté sur la polarisation et une partition ethniques - de fait - du pays et des esprits, et sur l'extrémisme d'une classe politique espérant, des deux côtés, tirer profit d'un pourrissement de la situation. Cette logique de guerre civile paralysera les institutions politiques, gouvernementales et militaires, n'aura guère incité qu’à des compromis tactiques souvent remis en cause et a expliqué l'extension des massacres interethniques.

Les hutu, organisés en mouvements rebelles – CNDD, FDD et le Palipehutu- vont lutter pour la restauration de la démocratie contre le régime et l'armée, dominés par la minorité tutsi, à des groupes rebelles hutu, a fait plus de 200.000 morts. Cette guerre a gagné en intensité après le refus de la rébellion d'adhérer à l'accord de paix signé en août 2000 entre le gouvernement et l'opposition politique hutu et tutsi. Accord supervisé par Nelson Mandela qui avait pris la relève de Julius Nyerere, mort en 1999 et initiateur en 1998 de négociations inter-burundaises. Depuis, le Burundi semblait s'être installé dans une crise durable. Mais en 2004, les évènements se précipitèrent, hormis le groupe rebelle hutu FNL, les autres groupes adoptèrent un cessez-le-feu et s’impliquèrent dans le processus censé mené le pays vers des élections libres et démocratiques. Au préalable, il faut donc adopter la nouvelle Constitution concoctée selon les recommandations du médiateur sud-africain Nelson Mandela. Après la transition dotée de présidence et de vice-présidences tournantes (entre Tutsi et Hutu), la Constitution, adoptée le 28 février 2005 à plus de 90%, se préoccupe elle aussi de dosage ethnique, essentiellement pour répondre aux angoisses de la minorité tutsi. 

Depuis son entrée en fonction le 26 août 2005 le nouveau président Pierre Nkurunziza a mis en place un gouvernement en associant les autres partis politiques ainsi qu'une forte représentation des femmes.
En 2010, des élections ont lieu, dénonçant les caractère fermé des élections, les partis d’opposition décident de boycotter l’élection présidentielle laissant Nkurunziza seul candidat, et évidemment donc élu.

En réponse à cela, le gouvernement suspend les activités des partis ne présentant pas de candidat à l’élection présidentielle, c’est-à-dire tous sauf le parti présidentiel.
5.2.6. Sierra Leone: pour le contrôle des ressources

La Sierra Leone, ancienne colonie anglaise, a un peu la même origine que le Liberia, les quakers ayant facilité dans ce territoire l'implantation d'esclaves affranchis, mais la bourgeoisie afro-américaine n'y a pas monopolisé le pouvoir. Cette entité est née à la fin du XVIIIe siècle de la volonté des antiesclavagistes de réinstaller en Afrique les esclaves affranchis des Caraïbes ou d'Amérique. Ainsi est fondée "Free-Town" qui est devenue par la suite la capitale des territoires africains sous domination anglaise. Après l'indépendance, accordée en 1961, le nouveau régime a connu une succession de coups d'État jusqu'à ce que Siaka Stevens prenne le contrôle du pays, avec l'appui de la Guinée de Sekou Touré. Après la démission de Siaka Stevens, au pouvoir pendant vingt ans, le All People's Congress (APC), parti unique, a choisi comme candidat à la succession le général Joseph Saidu Momoh. Les élections du 1er octobre 1985 ont donc été une formalité et le général Momoh prit ses fonctions quelques jours plus tard.

Alors que le pays s'acheminait vers le multipartisme, le 29 avril 1992, un coup d'État a renversé le président, général Joseph Saidu Momoh. Les militaires qui ont pris le pouvoir, installent un Conseil national provisoire de gouvernement présidé par le capitaine Valentine Strasser. Ce coup de force est intervenu dans un contexte économique difficile. En effet, d'une année à l'autre, les problèmes économiques se sont accentués, ainsi qu'en ont témoigné les pénuries cycliques de produits de base, une situation d'autant plus paradoxale que la Sierra Léone, potentiellement riche, a dû faire face à la déperdition de ses ressources naturelles.

Le Conseil national provisoire de gouvernement (NRPC) est placé sous la direction d'un jeune capitaine d'une vingtaine d'années, Valentine Strasser. L'un de ses premiers actes officiels a été, outre la suspension de la Constitution, le gel des biens de tous les responsables de l'ancien régime. 

Véritable débordement en Sierra Léone du conflit libérien, la rébellion du Front révolutionnaire unifié (RUF), apparue en mars 1991 et soutenue à l'époque par le Front national patriotique du Libéria (NPFL) de Charles Taylor, a gangrené tout le pays. En cinq ans, une guérilla diffuse, dépourvue de toute revendication politique, a fait plus de 10 000 morts, des centaines de blessés, parfois atrocement mutilés, faisant fuir la moitié de la population (4,5 millions d'habitants). L'économie s'est trouvée désorganisée. 

Les "sobels", à la fois soldats et rebelles, ont été nombreux à sortir des rangs de l'armée régulière pour pactiser avec le RUF, dans le seul but de partager l'intarissable butin de cette guerre. Depuis 1994, ils se sont illustrés dans les exactions, les pillages et la très lucrative contrebande de l'or et des diamants. Malgré d'abondantes ressources naturelles, la Sierra Léone, ruinée, est devenue l'un des cinq pays les plus pauvres du monde. 

Une "révolution de palais" écarte du pouvoir, le 16 janvier 1996, le capitaine Valentine Strasser, alors que se rapprochent les échéances d'une transition démocratique qu'il avait promise après son coup d'État du 29 avril 1992. Le général Julius Maada Bio, son successeur, a tout fait pour reporter les élections générales. Son argument, partagé par une rébellion enfin disposée à dialoguer était qu'il fallait, avant toute élection, signer un accord de paix. Le premier tour du scrutin a pourtant eu lieu le 26 février 1996, comme prévu. Ce jour-là, la société civile a engagé, en manifestant armes au poing, un véritable bras de fer avec les militaires et les rebelles qui tentent de perturber le vote, faisant plus de trente morts. Acculé, le chef de la junte accepte le résultat du scrutin et l'organisation, le 15 mars 1996, du second tour. 

Premier président civil depuis 1985, Ahmad Tejan Kabbah, soixante-quatre ans, est élu avec 60 % des voix après une carrière de diplomate et de fonctionnaire des Nations unies. Sa formation, la plus ancienne du pays, le Parti du peuple sierra-léonais (SLPP), obtient la majorité parlementaire. Sa première tâche aura consisté à convaincre le RUF, qui refuse de reconnaître la validité des élections, de poursuivre le dialogue entamé avec Julius Maada Bio. 

Dès sa prise de fonctions, le 1er avril 1996, le nouveau chef de l'État Ahmad Tejan Kabbah tente de mettre un terme à la guerre civile commencée en 1991. Mais les pourparlers entamés le 22 avril 1996 à Yamoussoukro (Côte-d'Ivoire) avec les rebelles du Front révolutionnaire unifié (RUF) achoppent sur le sort des 700 mercenaires de la société sud-africaine Executive Outcomes, engagés en juin 1995 par l'ancien régime militaire pour encadrer l'armée. Le RUF exige leur retrait avant le désarmement de ses combattants. Le gouvernement estime les mercenaires sud-africains plus efficaces qu'une armée difficilement maîtrisable, dont de nombreux éléments s’illustrent aux côtés des rebelles dans leurs activités de pillage des richesses du pays. 

Le cessez-le-feu conclu le 17 mars 1996 ne tient pas. Les attaques de la rébellion ont repris en juillet 1996, au nord et à l'est du pays. Face à la contre-offensive lancée en septembre par l'armée, Foday Sankoh, l'énigmatique leader du RUF, se résous à signer un accord, le 30 novembre 1996, à Abidjan, avant de contester aussitôt la forme que prend la "force neutre de désarmement" prévue par ce plan de paix. 

Alors que de nouveaux affrontements font rage en février 1997, une issue "diplomatique" est recherchée. Après l’arrestation et l’assignation à résidence de F. Sankoh à Lagos (Nigeria), ses lieutenants se déclarent prêts à accepter le déploiement des 720 "casques bleus" proposés par le Conseil de sécurité de l'ONU. 

Le 25 mai 1997, un coup d'État militaire contraint le président élu A.T. Kabbah à se réfugier en Guinée. Un Conseil révolutionnaire des forces armées, dirigé par le commandant Johnny Paul Koroma (trente-trois ans) nomme F. Sankoh vice-président de la junte. Par le passé, Koroma et Sankoh ont pactisé pour se livrer au pillage des richesses du pays, ont vu leurs rentes menacées par l'avènement de la démocratie et l'action des Kamajors, chasseurs traditionnels constitués en milices civiles contre le RUF. A l'appel du président Kabbah, le Nigeria a eu recours à la force, sous la bannière de l'Ecomog, la Force ouest-africaine d'interposition déployée au Libéria voisin. 

Depuis 1989, le pays est toujours ravagé par la guerre accompagnée de massacres et d'atrocités commis par le Front révolutionnaire uni (RUF) et qui a fait plus de 200.000 morts. Un nouvel accord prévoyant un cessez-le-feu prévoyant un désarmement des milices est signé en mai 2001, mais le RUF tient encore de vastes zones riches en diamants dans le nord et l'est du pays. 

5.2.7. Sénégal : pour l’indépendance de la Casamance 

Depuis l'indépendance, la situation politique du Sénégal est relativement calme, ce qui contraste avec les tribulations que connaissent la plupart des états voisins: malgré la diversité ethnique, 80% des Sénégalais parlent la même langue, le « ouolof ». Par ailleurs, les confréries musulmanes, fort influentes, ont soutenu un catholique pondéré, le président Senghor. Celui-ci a décidé de mettre un terme en 1980 à ses fonctions présidentielles et est remplacé par Adbdou Diouf. 

Un problème géopolitique se pose dans la partie méridionale du Sénégal, en Basse-Casamance, qui est isolée du reste du pays par l'enclave formée par l'ancienne colonie anglaise de Gambie. Les populations de Basse-Casamance (d'habiles riziculteurs qui cultivent les alluvions des estuaires) sont sensibles aux mots d'ordre d'indépendance ou de regroupement avec des ethnies voisines. Des troubles ont éclaté fin 1982 et début 1983. Le renforcement des liens du Sénégal et de la Gambie permet d'atténuer l'isolement de la Casamance. Le Mouvement des forces démocratiques de Casamance (MFDC), dirigé par l'abbé Diamacoune Senghor, canalise l’essentiel des revendications indépendantistes des Casamançais.  

En dépit d’un accord de paix signé en mai 1991 entre le MFDC et le gouvernement sénégalais, la situation dans cette province méridionale s'est gravement détériorée, tout au long de 1992 et en 1993. Des combats, qui ont lieu et se sont soldés par la mort de plusieurs personnes; d'autres accrochages ont eu lieu par la suite, faisant d'autres victimes et provoquant l'exode vers la Gambie d'une partie de la population casamançaise. Tout cela n'a pas été sans répercussions économiques, dues à l'effondrement de l'activité touristique. L'urgence de la situation a été telle qu'à la fin de janvier 1993, un appel à la paix civile est signé conjointement par toutes les autorités religieuses nationales. Un accord de cessez-le-feu est finalement signé le 8 juillet. 

Malgré la signature de cet accord, la situation en Casamance reste préoccupante.
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5.2.8. Libéria: Conflit identitaire masquant la lutte pour le contrôle des ressources

Le Liberia est indépendant depuis 1847. Depuis sa création à l'initiative d'Américains au milieu du XIXe siècle, cet État a été dominé par le groupe des Afro-Américains ramenés d'Amérique. Ceux-ci ne constituent pourtant que 4% de la population totale. En revanche, les africains autochtones, dénommés "natives", sont  tenus longtemps en complète subordination par le groupe dirigeant qui conservait d'étroites relations avec les États-Unis, notamment avec des grandes firmes comme Firestone, qui possède au Liberia d'immenses plantations d'hévéas, ou les grands groupes sidérurgiques qui exploitent les mines de fer. L'autre ressource du Liberia, qui dépend elle aussi des multinationales, est la pratique du "pavillon de complaisance", qui fait théoriquement du Liberia la première puissance maritime du monde. En 1980, un coup d'État conduit par des officiers subalternes "natives", à leur tête Samuel K. Doe, a renversé le pouvoir politique des Afro-américains en promettant de le rendre aux civils. Malgré ce changement, les grandes compagnies américaines ont gardé leurs positions prépondérantes. Cette révolte militaire avait été saluée favorablement par une grande majorité des Libériens. Cinq ans plus tard, la promesse du président Samuel Doe de procéder à des élections à la fin de 1985 pour permettre le passage à un régime civil a fait renaître un nouvel espoir malgré la permanence de la répression à l'égard des candidats à la démocratisation.

En 1989, le président Samuel Doe déjoue une tentative de coup d'État, la dixième depuis son accession au pouvoir. Les prolongements en ont cependant été dramatiques puisqu'elle a entraîné une rébellion dans le comté de Nimba (Nord-Est) et de violents affrontements entre le NPLF (Front national patriotique du Libéria) de Charles Taylor et l'armée. Les combats s'étendirent les mois suivants à l'ensemble du pays, les forces gouvernementales se trouvant bientôt encerclées dans la capitale, Monrovia. Les massacres de villageois ont poussé à l'exode vers la Côte d'Ivoire et la Guinée plusieurs milliers de personnes. Les combats se sont poursuivis, amenant le NPLF aux portes de Monrovia. Les pourparlers pour un cessez-le-feu ont achoppé sur la question de la démission de S. Doe, réclamée par le NPLF. A la mi-1990, S. Doe était retranché dans le palais présidentiel et Monrovia se trouvait en état de siège. 

Cette lutte pour le pouvoir opposant le président Samuel Kaneyon Doe aux chefs rebelles, Charles Taylor, un ancien haut fonctionnaire, dirigeant le Front national patriotique du Libéra (NPLF), et Prince Johnson, dissident de cette formation, a débouché sur la capture et la mort du chef de l'État le 9 septembre 1990. 

Après plusieurs médiations extérieures, c'est finalement la CEDEAO (Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest) qui a tenté de résoudre le conflit. Après bien des résistances et au prix de combats avec les belligérants, la force de paix africaine sous tutelle nigériane a réussi à imposer un gouvernement de transition dirigé par Amos Sawyer. Toutefois, ce n'est que le 13 février 1991 que toutes les factions rivales signent à Lomé un accord formel de cessez-le-feu prévoyant le désarmement des maquisards et une conférence politique nationale. Organisée à Monrovia le 15 mars 1991, celle-ci a cependant été un échec. Outre que Charles Taylor n'y participait pas personnellement, elle a achoppé sur la question de la représentativité de chacune des délégations. Aucun accord n'a donc pu se faire sur le nom de l'homme qui devrait diriger le pays jusqu'aux élections prévues en octobre 1991. La guerre civile aura fait plus de 15 000 morts, déplacé un demi-million de personnes et contraint autant d'autres à l'exode vers les pays voisins. 

Après la guerre civile qui a déchiré le pays en 1990-1991, la situation est restée confuse en dépit de la signature, le 31 octobre 1991, de l'accord de Yamoussoukro (Côte-d'Ivoire) qui confère à l'Ecomog, la force ouest-africaine d'interposition, le contrôle théorique de l'ensemble du pays, préalablement à l'organisation d'élections libres. Toutefois, en dépit du soutien américain aux États participant à l'Ecomog, cet accord s'est heurté aux rivalités qui ont opposé violemment entre elles les factions combattantes, notamment le Mouvement de libération unie pour la démocratie au Libéria (Ulimo) et le Front national patriotique du Libéria (NPFL) de Charles Taylor. 

De son côté, Prince Johnson, leader du Front national patriotique indépendant du Libéria (INPFL), a explicitement rejeté l'accord à la négociation duquel il n'avait pas été convié à participer, et il s'est désengagé du gouvernement intérimaire du président Amos Sawyer. Plusieurs tentatives de médiation (sierra-léonaise, ivoiro-burkinabé, notamment) sont restées infructueuses. 

Le conflit a causé, depuis 1989, quelque 150 000 morts et provoqué l’exil et l’exode de 2 millions de personnes environ.

En 1996, après plusieurs tentatives de réconciliation, les différents combattants concluent un cessez-le-feu sous l’égide des États-Unis, de l’O.N.U. et du Ghana. Les forces de l’Ecomog purent s’interposer entre les belligérants.  Les dirigeants des pays de la C.E.D.E.A.O. réunis à Abuja (Nigeria) adoptent le calendrier du processus de paix qui aboutit, en mai 1997, à l’élection du chef de l’État. Le désarmement des combattants, confié à l’Ecomog, sous le contrôle de la C.E.D.E.A.O. et de l’O.N.U. La C.E.D.E.A.O, put commencer en janvier 1997. 

Le 19 juillet 1997, Charles Taylor remporte dès le premier tour, avec 75 p. 100 des suffrages, l’élection présidentielle organisée sous la surveillance de l’Ecomog. Sa formation, le Nouveau Parti patriotique, obtient la majorité absolue au Parlement. Ces scrutins marquent l’achèvement du processus de paix prévu par les accords d’Abuja d’août 1995. Pour la première fois depuis 8 ans, aucun combat n’est signalé. En 1998, l’insécurité demeure dans le pays dévasté par la guerre civile. Taylor ne réussira pas à endiguer la violence et à mettre fin à la guerre civile.
Après quatorze années de violence, les différentes factions libériennes ont conclu des accords de paix à Accra en août 2003, sous l’égide de la Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), accords suivis du départ en exil, au Nigeria, du président Charles Taylor au pouvoir depuis 1997. Ce dernier, inculpé par le Tribunal spécial pour la Sierra Leone pour crimes de guerre, est sous le coup d’un mandat d’arrêt international depuis juin 2003. Il lui est notamment reproché son soutien aux rebelles du Front révolutionnaire uni (Ruf) en Sierra Leone.

En mars 2004, le président, Gyude Bryant forme un gouvernement de transition. Conformément aux accords d’Accra, les postes ministériels sont répartis entre les différents courants politiques libériens, c’est-à-dire entre les anciens rebelles du Libériens unis pour la réconciliation et la démocratie (Lurd), le Mouvement pour la démocratie au Liberia (Model), les représentants de l’ancien gouvernement du Liberia, les 18 autres partis politiques enregistrés et la société civile. 

Par ailleurs un plan international de reconstruction pour le Liberia donne lieu à une Conférence de donateurs au siège des Nations unies en février 2004. Une aide de 540 millions de dollars est envisagée mais au mois de juillet, les Nations unies relèvent « la lenteur des progrès enregistrés dans la reconstruction du Liberia ». 
Le respect du processus de paix et de l’accord de cessez-le-feu font également l’objet d’un contrôle par la Mission des Nations Unies au Liberia (Minul), créée en septembre 2003 par le Conseil de sécurité. 

5.2.8. Cameroun-Nigéria: Des revendications frontalières cachant mal la lutte pour le contrôle des ressources.

La presqu'île de Bakassi (+/- 1000 Km²) est l'objet d'un conflit frontalier entre le Nigeria et le Cameroun. Des frictions existent entre les deux pays concernant la possession de cette péninsule qui se trouve dans le golfe de Guinée. Cette zone est essentiellement habitée par des pêcheurs. Véritable "éponge à pétrole et en ressources halieutiques", ce territoire pourrait sauver la production pétrolière camerounaise (120 000 barils par jour, soit seize fois moins que celle du Nigeria) de l'épuisement. 

Cela a amené des accrochages entre les forces armées des deux pays depuis 1993, on comptabilise plusieurs centaines de morts. En 1996, un cessez-le-feu était décidé entre les deux pays. En mars de la même année, le Nigeria a accusé le Cameroun d’avoir attaqué des troupes ainsi que des civils à l’aide d’hélicoptères, blessant une quarantaine de personnes. 
Ces deux pays  ont confié le dossier auprès de la Cour internationale de justice de La Haye pour trancher du différend frontalier les opposants. La guerre de Bakassi n’a pas eu lieu et si des bruits de bottes ont régulièrement ébranlés la presqu’île du territoire frontalier de l’eldorado pétrolier du Nigéria et du Cameroun, la controverse a été portée dès le 28 mars 1994 devant la CIJ par l'ambassadeur du Cameroun aux Pays-Bas. Elle aura duré une décennie et donné lieu à maintes protestations du Nigéria jusqu’à ce que le 10 octobre 2002, La Haye confirme la validité de la convention anglo-allemande du 11 mars 1913 établissant la souveraineté du Cameroun sur la partie terrestre de Bakassi. La CIJ avait également «fixé la frontière dans la région du lac Tchad», autre zone litigieuse aux confins nord des deux pays, «conformément à l’échange de notes franco-britannique Henderson-Fleuriau du 9 janvier 1931 et rejeté les prétentions du Nigéria sur la zone de Darak et des villages environnants».
Carte de la presqu’île de Bakassi

[image: image12.jpg]} Cameroun

Golle
du Guinés




Outre ce contentieux, des violences, liées à l'introduction de la charia (loi islamique) dans plusieurs Etats du nord, ont déjà fait plus de 2.000 morts au Nigeria. Le pays est aussi en permanence en proie à des violences religieuses ethniques et communautaires. Violences qui n’épargnent pas non plus le Nord du Cameroun où la radicalisation des partisans de l'autonomie anglophone regroupés dans le Congrès national du Cameroun méridional a tenté de lancer une insurrection armée.

5.2.9. Côte d’Ivoire: Ivoirité, source de conflit ? 

La Côte d'Ivoire est le second État d'Afrique noire pour l'importance de son produit national par tête. Cette performance est d'autant plus remarquable que la croissance économique ivoirienne repose principalement sur l'exportation de produits agricoles: le cacao, dont la Côte-d'Ivoire est devenue le premier producteur mondial, et le café dont elle est le troisième producteur.

Mais un problème se pose: celui de l'emploi des jeunes Ivoiriens massivement scolarisés (grâce à la diffusion de l'enseignement primaire par la télévision dans presque tous les villages), qui ne veulent pas aller travailler dans les plantations, à cause des salaires extrêmement bas qu'acceptent les travailleurs immigrés. Proclamant son attachement aux principes du libéralisme économique, mais sachant mener une politique dirigiste à long terme et négocier habilement dans les multinationales, le gouvernement ivoirien a lancé avec leurs concours une politique d'industrialisation (usines textiles notamment) ; les emplois industriels sont réservés aux Ivoiriens, qui touchent des salaires très supérieurs à ceux des immigrés dans l'agriculture. Ces derniers sont parfaitement conscients de leur exploitation en Côte-d'Ivoire, mais ils préfèrent y travailler dans ces conditions plutôt que de rester dans leurs pays, frappés par la misère et la répression. Cela explique la relative faiblesse - du moins jusqu'à présent - des luttes de classe en Côte d'Ivoire, malgré le développement rapide de l'économie moderne. Cet État a en outre la chance de rassembler des ethnies entre lesquelles les contentieux historiques sont relativement faibles, car aucune d'elles n'a pu pratiquer la traite des esclaves au détriment des autres. 
Telle est l’autre raison de la stabilité politique que connaît la Côte-d'Ivoire depuis l'indépendance.
La Côte d'Ivoire a été en Afrique le pays du "miracle économique" avant que la crise économique mondiale ne la frappe par surprise, au début des années quatre-vingt, après la chute brutale des cours du café et du cacao. 
Plus que jamais, la politique de réduction du train de vie de l'État est à l'ordre du jour. Les indemnités de logement ont été supprimées. Les salaires des 82 000 fonctionnaires et agents de l'État sont bloqués depuis 1984. En janvier 1985, ceux des 16 000 agents des sociétés d'État et d'établissement publics nationaux ont été - sauf cas particuliers - alignés sur la grille des salaires de la fonction publique. Cette dernière mesure a déclenché un vif mécontentement suivi d'une grève, en juin 1985, énergiquement réprimée. 
L’autre problème de la Côte d’Ivoire est la présence des étrangers dans le pays. Il se pose avec de plus en plus d'acuité, surtout au regard de "l'après-Houphouët". De 27,8% en 1980, la proportion d'étrangers est passée à 31% en 1990. Outre les ressortissants des pays voisins, on dénombre environ 50 000 Français et 100 000 Libano-Syriens. 

1990 restera l'année du multipartisme, lequel fut annoncé le 30 avril sous la pression de manifestations populaires conspuant le président Félix Houphouët-Boigny, à la tête de l'État depuis l'indépendance (1960). Confronté au naufrage de l'économie ivoirienne (baisse de 4,9% du PIB en 1989 et de 6% en 1990), fondée depuis plus de trente ans sur les seules cultures du café et du cacao dont les cours ont chuté de 55% entre 1986 et 1989, le chef de l'État a dû se résoudre, vu son âge et l'impatience de la Banque mondiale et des institutions financières, à envisager "l'après-Houphouët". La Constitution, modifiée le 6 novembre 1990, précise désormais que le président de l'Assemblée nationale (Henri Konan Bédié, reconduit en décembre 1990) achève le mandat présidentiel en cas de vacance, et qu'un Premier ministre, responsable devant le chef de l'État, conduit l'action gouvernementale (Allassane Ouattara, l'ancien gouverneur de la BCEAO - Banque centrale des États de l'Afrique de l'Ouest - a été nommé à ce poste le 7 novembre 1990). Fondée sur le café et le cacao aux marchés fortement déprimés et dont les accords internationaux ont été renégociés en 1992, l'économie ivoirienne avait connu un léger frémissement lors de la mise en œuvre du plan Ouattara après une grave récession en 1989-1990.

Le processus de démocratisation, engagé le 30 avril 1990 par la reconnaissance du multipartisme, a été suspendu en février 1992, plaçant le pays dans une impasse politique. 

L'annonce de la mort, le 7 décembre 1993, jour anniversaire de l'indépendance, officiellement à 88 ans, du premier président ivoirien Félix Houphouët-Boigny, à la tête du pays trente-trois ans durant, a ouvert une page nouvelle de l'histoire de la Côte d'Ivoire qu'il a écrasée de sa personnalité tout le temps de sa présence au pouvoir. 

Son mauvais état de santé avait avivé, dès le premier semestre 1993, la lutte de succession au sein de l'ancien parti unique, PDCI-RDA (Parti démocratique de Côte d'Ivoire-Rassemblement démocratique africain), fondé en 1946 et qu'il dirigeait toujours. Si l'article 11 de la Constitution désignait le président de l'Assemblée nationale, Henri Konan Bédié, son protégé depuis le début des années soixante, comme lui fils de chef baoulé, pour achever le mandat présidentiel, celui-ci a dû contenir les ambitions du Premier ministre Alassane Drahamane Ouattara. Cet ancien gouverneur de la Banque centrale des États de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) avait été imposé aux autorités ivoiriennes par le FMI en 1990, au plus fort de la crise économique et bénéficiait de l'appui de nombreux barons du PDCI. Avant même que la Cour suprême ne déclare la vacance du pouvoir, H.K. Bédié, encouragé par la France, a déclaré assumer les responsabilités de chef de l'État et demandé à tous de "se mettre à sa disposition", entraînant la démission, le 9 décembre, de A. Ouattara. 

Le 22 octobre 1995, la première élection présidentielle depuis la mort du président Félix Houphouët-Boigny, en décembre 1993, s'est déroulée dans un climat très tendu (une dizaine de morts lors des manifestations d'octobre et des rumeurs de coup d'État militaire) aux relents xénophobes et ethnocentristes. Ces événements sont intervenus après des mois d'affrontement politique entre l'opposition unie dans le Front républicain (FR) et le pouvoir. Un code électoral visant à écarter, au nom de l'"ivoirité", l'ancien Premier ministre d'Houphouët-Boigny, Alassane Ouattara, dont le père est d'origine burkinabé; la mise en place d'une Commission nationale électorale et d'un Conseil constitutionnel sur mesure; un découpage électoral contestable et un recensement facilitant la fraude ont poussé le FR à un boycottage actif. L'ancien chef d'État-Major, le général Robert Guéi, qui a refusé que l'armée fasse obstacle au boycottage, a été révoqué ainsi que plusieurs officiers et sous-officiers. Au malaise de l'armée a succédé, de janvier à juin 1997, celui des universités dans lequel le pouvoir, soufflant le chaud et le froid, s'est enlisé. Le président Bédié, qui a conforté son autorité en remaniant le gouvernement en août 1996, a créé un Conseil national de la sécurité pour, officiellement, faire face à la montée de la criminalité, et une zone d'opération militaire a protégé les régions frontalières du Libéria où s'est dessinée une issue politique à la mi-1997. 

En décembre 1999, le pays a traversé une crise sans précédent. Bedié est déposé par Guéi par un coup d'Etat, le premier de son histoire, suivi de plus d'un an d'instabilité et de violences politiques qui ont fait au moins 200 morts.

La Côte-d’Ivoire, un des pôles économiques ouest-africains, rejoint le peloton des pays chroniquement instables au moment même où - après les incertitudes provoquées par le coup d’Etat de décembre 1999, et les désordres qui ont accompagné les élections d’octobre 2001 remportées à l’arraché par le parti de M. Laurent Gbagbo.

Le 19 septembre 2002, alors que le président Gbagbo est en voyage diplomatique à l’étranger ; la capitale, Abidjan, est secouée par une tentative de coup d’Etat. Le général Robert Gueï, ancien chef de l’Etat, et le ministre de l’Intérieur Emile Boga Doudou sont assassinés. Mais la tentative de putsch dégénère en soulèvement armé, les rebelles s’emparant des villes de Bouaké et de Korhogo. Sous l’égide de la Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), un accord de cessez-le-feu est conclu le 17 octobre. La France, intervenue dès la fin septembre pour assurer la sécurité de ses ressortissants, déploie ses soldats dans le cadre de l’Opération Licorne. En janvier 2003, Paris rassemble tous les acteurs de la crise et organise des négociations en France à Linas-Marcoussis. Des accords sont alors signés le 24 janvier, par toutes les parties ivoiriennes concernées. Ils prévoient la mise en place d’un gouvernement de réconciliation nationale à la tête duquel est nommé Seydou Diarra. Depuis juillet 2003, date de l’annonce officielle de la fin de la guerre la situation est restée instable, la partition de fait du pays persistant. Pourtant, les accords d’Accra III (Ghana) des 29/30 juillet 2004 devaient permettre une reprise du processus de paix. A l’occasion du sommet, la pression onusienne s’est faite plus forte, menaçant le pays de sanctions en cas de non respect de l’échéancier fixé. Au 30 septembre, tous les engagements prévus par Accra III - notamment la réforme de la constitution, du code électoral, et la réintégration des ex-rebelles dans l’armée- n’ont pas été tenues. Prévu pour débuter le 15 octobre, le désarmement des parties reste la condition préalable d’un retour à la paix. 
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5.2.10. Somalie : Shadow state ?

Au début des années nonante, la tentative de démocratisation provoque une véritable insurrection de la capitale, Mogadiscio, qui a duré plus de trois semaines, aboutissant à la fuite du président Barré et de ses proches de la ville exsangue: plus de 5 000 morts, toutes les infrastructures détruites, des dizaines de milliers de réfugiés à la frontière kenyane, en Éthiopie et à Djibouti. 
La désignation immédiate d'un président par intérim et d'un gouvernement provisoire, le 29 janvier 1991, n'a cependant pas signifié la fin des combats. Ce gouvernement provisoire n’est pas reconnu internationalement et est incapable de réunir une conférence nationale pourtant plusieurs fois programmée qui, seule, pourrait permettre une issue aux multiples fragmentations du pays. Des bandes de brigands bien armés, voire des opposants non contrôlés, ont semé la terreur et ont rajouté à la confusion d'une fin de règne, d'autant qu'aucune organisation n'est apparue capable d'endiguer ce phénomène. Les dignitaires de l'ancien régime et leurs nombreux partisans se sont réfugiés au nord de Kisimayo. Ils n'ont pas désarmé, bien au contraire: en mobilisant les liens claniques, en faisant valoir la possibilité de massacres des groupes identifiés à Siyad Barré, par l'opposition, ils ont noué de nouvelles alliances, créé le Mouvement national somalien (MNS), recruté en masse et lancé, en avril 1991 notamment, des contre-offensives d'envergure. 
Le groupe contrôlant la capitale est une des deux composantes du Congrès de la Somalie unifiée (CUS), a entretenu des rapports très tendus avec les autres principaux mouvements armés :  le MNS; le Mouvement patriotique somalien (MPS) implanté l'extrême sud, et l'autre tendance du CUS dirigée par le général Mohamed Farah Hassan "Aydid" autour de la capitale. Certes, ces trois mouvements avaient mis en place un comité de coordination en octobre 1990 mais il se révéla très fragile. 

Après des mois de quasi-anarchie, l'intervention en Somalie dirigée par les États-Unis, le 9 décembre 1992, s'est faite après plus de deux ans de désintérêt complet de la communauté internationale vis-à-vis de la crise politique qui déchirait le pays. 

L'intervention américaine, opération « Restore Hope », a été largement motivée par des raisons de politique intérieure et s'est fondée sur une perception très partielle de la crise somalienne: l'accent a été mis, pour l'essentiel, sur la famine qui n'affectait pourtant que quelques zones très nettes du sud du pays. La communauté internationale, ne prenant pas en compte les aspects les plus politiques et militaires de la situation somalienne, est intervenue sans aucune stratégie en la matière. Aussi pendant un temps, les militaires alliés ont-ils soutenu les factions, en lutte pour le pouvoir depuis la chute du régime de Siyad Barre. Il a fallu attendre la fin du mois de mars 1993 pour voir une police somalienne reconstituée, non sans difficulté, dans quelques grandes villes du Sud. Le désarmement et la démobilisation des dizaines de milliers de miliciens étaient cependant à peine entamés, provoquant un essor de la criminalité urbaine et du banditisme rural et fragilisant une normalisation urbaine indéniable. 

L'assassinat de vingt-quatre "casques bleus" pakistanais, le 5 juin 1993, a entraîné une dérive inquiétante de l'Opération des Nations unies pour la Somalie (Onusom, sous direction américaine). Celle-ci, organisée pour faire cesser l'affrontement des factions déchirant le pays depuis la chute du régime de Siyad Barre, a lancé la chasse au général Mohamed Farah Aydiid, dirigeant de l'Alliance nationale somalienne (SNA), et à ses conseillers, tenus pour principaux responsables de la dérive du pays. En minimisant les aspects politiques aux dépens de la logique militaire, l'Onusom est ainsi devenue, en quelque sorte, une faction somalienne, tissant des alliances avec les opposants de Aydiid, menant une guerre urbaine sans aucune considération pour les droits de l'homme ou pour la convention de Genève. Fin août 1993, les États-Unis, inquiets du piétinement de la mission, ont fait appel aux troupes spéciales des rangers de la Delta Force de sinistre réputation après leurs prestations à Grenade (1983) et à Panama (1989). L'absence de coordination au niveau militaire et l'aveuglement politique ont conduit, le 3 octobre 1993, à un affrontement où ont péri dix-huit soldats américains, plusieurs dizaines de "casques bleus" malaisiens et des centaines de Somaliens. 

La mort de ces rangers a conduit à une inversion complète de la politique américaine - la responsabilité de l'échec étant attribuée aux Nations unies qui avaient suivi plus qu'elles n'avaient dirigé cette entreprise: les troupes américaines quittent la Somalie en mars 1994.

La construction d'un nouvel ordre politique s'est révélée particulièrement délicate, malgré deux conférences de réconciliation nationale. Les combats dans la ville de Kismayo et les émeutes urbaines à Mogadiscio en février 1993 ont souligné les limites d'accords négociés dans des grands hôtels internationaux à l'étranger. Ainsi, le canevas institutionnel adopté en mars 1993 à Addis-Abeba, avec la constitution de dix-huit comités régionaux et d'un conseil national de transition, a-t-il rencontré de très nombreuses difficultés dans son application.

L'Etat somalien n'est plus reconnu au niveau international, il est inexistant et n'a plus de gouvernement central ; il est fragmenté entre plusieurs groupes contrôlant chacun un morceau du territoire. La guerre et la famine ont fait plus d'un million de morts. Le pays est livré aux luttes entre milices rivales depuis 1991. Resté depuis sans pouvoir central, il s'est doté en août 2000 d'institutions de transition, mais leur légitimité n'est pas reconnue par la quasi-totalité des chefs de guerre. C’est l’anarchie qui règne en Somalie depuis 9 ans. Pendant les pires années de guerre civile, entre 1991 et 1994, Mogadiscio a dégénéré en une masse de clans en compétition permanente. Cette ville et une partie du pays sont dans un état de déliquescence avancée.
Le pays est aujourd’hui divisé en quatre entités : la Somalie (région autour de la capitale Mogadiscio) ; le Somaliland au nord-ouest, qui s’est déclaré indépendant en 1991 ; le Puntland au nord, autonome depuis 1998 ; et au sud le Jubaland. La guerre civile a fait au moins 300 000 victimes (sur les 8 à 9 millions d’habitants) et un Somalien sur six a quitté le pays.
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 5.2.11. Autres conflits

En Guinée Bissau, depuis janvier 1999, la guerre civile se traduit par des confrontations entre le gouvernement et des militaires mutins dirigés par l'ancien chef d'Etat-major, Mané, avec l'intervention des troupes sénégalaises et guinéennes, remplacées par l'ECOMOG. En septembre 2003, le général Sebrao Correia, chef d’état-major des armées, mène un putsch, marquant la fin du régime du président Kumba Yala, élu en janvier 2000. Laissant présager un retour progressif à des institutions démocratiques, des élections législatives ont eu lieu les 28 et 30 mars 2004. Mais dès le lendemain du second tour, le Comité militaire bissau-guinéen, à l’origine du coup d’Etat de 2003, manifeste son opposition à une rapide publication des résultats. « Par souci de préserver le climat de stabilité interne et d’éviter les troubles aux conséquences imprévisibles (…), aucun résultat ne sera proclamé jusqu’à ce que toutes les revendications des différentes formations politiques soient satisfaites », avait ainsi déclaré le général Sebrao Correia, président du Comité militaire. Les résultats des législatives ont été confirmés à la mi-avril par la Cour suprême. Le PAICG, ancien parti unique, remporte 45 sièges sur 102, le parti de la rénovation sociale, parti de l’ex-président arrive en seconde position avec 35 sièges. En mai 2004, l’actuel Premier ministre Carlos Gomes Junior constitue son gouvernement. 
En mai 2000, une tentative de coup d'Etat a été menée, selon Bangui, capitale de la République centrafricaine, par l'ancien président André Kolingba. Le 7 juin, après plusieurs jours de combat, l'armée a repris officiellement le contrôle de la capitale avec l'aide des rebelles congolais de Jean-Pierre Bemba et le soutien logistique de la Libye. Le 15 mars 2003, la capitale du pays, Bangui, est prise par les forces rebelles, dirigées l’ancien chef d’état-major François Bozizé. Ange-Félix Patassé est déposé, le nouveau maître du pays, autoproclamé président de la République, forme au mois d’avril un gouvernement puis met en place un nouvel organe législatif, le Conseil national de transition. Début 2004, le président Bozizé publie un agenda politique dans lequel figure un calendrier électoral. Ainsi, un référendum constitutionnel et des élections présidentielles et législatives doivent avoir lieu en octobre-novembre 2004.

5.3. Les migrations interafricaines

5.4. Criminalité
Le développement de la criminalité organisée dans le monde est soutenu et facilité aujourd’hui par une vaste industrie internationale du blanchiment de l’argent constituée principalement des paradis fiscaux et des centres offshore éparpillés à travers la planète. Les produits illégaux recyclés dans ces « temples financiers » du crime organisé, sont suffisamment importants pour perturber l’équilibre financier international et mettre à genoux les économies ayant une structure financière fragile. En 1997, un rapport de l’ONU chiffrait le PIB criminel à 4 800 milliards de FF (soit 15% du PIB mondial) avec au moins 2 400 milliards de ces fonds devant être blanchis par les temples financiers criminels. L’International Crime Treat Assessment de la Maison Blanche situait en l’an 2000, le montant des sommes blanchies entre 800 et 2000 milliards de dollars US. Malgré le bouillonnement d’idées, des mesures et stratégies de lutte mises en place par les pays industrialisés à travers le GAFI (Groupe d’Action Financière contre le Blanchiment) à l’heure actuelle, pour contenir « le cancer de l’économie moderne », l’Afrique semble pourtant afficher une indifférence déconcertante au point de considérer le phénomène du blanchiment comme étant un danger encore virtuel. Et pourtant, l’analyse et l’observation des faits nous démontrent le caractère très préoccupant de ce phénomène aux conséquences multiformes pour les pays d’Afrique.

Typologie de la criminalité organisée 
La compréhension des méandres du blanchiment découle de sa liaison inextricable avec le crime organisé. A cet effet, il convient de distinguer les principales activités illicites ou criminelles à l’échelon international : 

a) Le trafic de drogues (cocaïne, cannabis, héroïne, etc.) : pour le PNUCID (Programme des Nations Unies pour le Contrôle International des Drogues), le trafic illicite de drogues produit chaque année environ 400 milliards de dollars de vente au détail, soit près du double de l’industrie pharmaceutique mondiale ou 10 fois le montant total de l’aide publique au développement ; 

On assiste depuis quelques années dans les différentes régions d'Afrique subsaharienne (occidentale, centrale, australe et orientale) envisagées ici, à un développement très important des cultures de cannabis. Cette situation est essentiellement due à la crise économique, aux effets pervers des Programmes d'ajustement structurel (PAS), à la corruption et aux conflits. Ces productions commencent à avoir un impact extrêmement négatif sur l'agriculture. En effet, des études effectuées par des experts de l'OGD en Côte d'Ivoire forestière par exemple font apparaître qu'un hectare de cannabis, du fait de l'illégalité de la marijuana sur les marchés consommateurs, rapporte 55 fois plus qu'un hectare de riz-manioc, 60 fois plus qu'un hectare de cacao et 100 fois plus qu'un hectare de café. Les cultures illicites ont donc tendance à se substituer aux cultures vivrières, ce qui devrait entraîner à terme des problèmes pour l'approvisionnement des populations, en particulier dans les centres urbains. Enfin, si jusqu'ici la production est avant tout destinée au marché interne, une partie croissante de la marijuana produite en Afrique subsaharienne est exportée, en premier lieu vers l'Europe. Cette région du monde, en particulier l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe, a commencé à produire des drogues de synthèse destinées aux marchés locaux.

Mais l'Afrique est surtout une région de transit de toutes les drogues : haschisch et héroïne en provenance d'Asie destinés aux marchés de l'Europe et des Etats-Unis; cocaïne en provenance d'Amérique latine destinée à ceux de l'Europe occidentale. Du fait de leur situation géographique et de leur peuplement, les pays d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe entretiennent des liens privilégiés avec l'Asie du Sud-Ouest et ceux d'Afrique de l'Ouest avec l'Amérique latine, le Proche-Orient et le Maroc. Trois pays jouent un rôle clé : le Kenya, principale porte d'entrée des drogues asiatiques sur le continent ; le Nigeria dont les réseaux couvrent aujourd'hui le monde entier et l'Afrique du Sud dont le territoire est en train de devenir une plaque tournante de première importance. Dans de nombreux pays, ce rôle pris par la drogue est un élément accélérateur de la corruption du politique et de la prolifération des conflits.

b) Le proxénétisme ou la prostitution : l’industrie du sexe ici est liée au trafic des femmes et rapporte chaque année 44 milliards de dollars ;  Ce fléau n’épargne pas l’Afrique.

c) Le trafic d’enfants, le trafic d’armes, le terrorisme, la vente illicite du bois, de l’or, du diamant et d’autres minerais représentent un vaste marché du crime organisé rapportant d’importants bénéfices illégaux aux acteurs.
d) Si des activités criminelles ont des tendances de régionalisation plus ou moins accentuées en fonction des zones, ce sont la corruption et le trafic d’armes qui nous semblent être les dangers les plus graves qui menacent au quotidien l’équilibre économique, social, politique et géopolitique de l’Afrique.  Le trafic d’armes constitue la source majeur de « l’économie de guerre » et de conflit en Afrique centrale. Cette économie de guerre ou de conflit armé fondée sur le trafic et la contrebande, se traduit notamment par le troc des armes contre les produits miniers, profite non seulement aux gouvernements en guerre mais aussi et surtout aux meneurs des guérillas. C’est le cas de l’Angola avec le contrôle des diamants des Lundas du côté  de Cuango - une sorte de zone tampon de pillage de la pierre précieuse - entretenue par l’UNITA et les forces gouvernementales du MPLA  au  pouvoir à Luanda dont le trafic rapporterait chaque année au mouvement rebelle de Jonas SAVIMBI selon Bernard-Henri Lévy un demi-milliards de dollars (80% réinvesti en matériel militaire) ou en RDC où le RCD/GOMA et Jean-pierre BEMBA avec son MLC avaient fait main basse sur les mines de diamant à l’Est du Congo Démocratique. 

e) La corruption se situe au confluent de tous les crimes. Elle apparaît comme étant le crime fédérateur qui se nourrit de lui-même, alimente et entretient tous les autres crimes en Afrique. Dans le processus de blanchiment, on distingue deux types de cycle, le cycle dit classique  mis en exergue par les instances internationales spécialisées et le cycle informel lié plus simplement au troc ou au transport des physiques.
 Conclusion
Sur le plan politique et géopolitique, les rapports étroits entre les acteurs de la criminalité organisée et certains mandataires des Etats du continent que ce soit dans le cadre de la criminalité financière classique ou dans le cadre du blanchiment informel (notamment le trafic illicite d’armes troquées contre les produits miniers), affaiblissent et criminalisent les structures démocratiques en émergence. Celles-ci peuvent alors être inféodées et contrôlées par les acteurs du crime organisé. La persistance des conflits armés  renforce non seulement le trafic d’armes qui les prolonge mais aussi à cause du caractère incontrôlé de ce dernier, entraîne la naissance de nouveaux foyers de tension et la régionalisation de l’insécurité qui se matérialise aujourd’hui par la montée de la criminalité urbaine et du grand banditisme dans tous les pays d’Afrique centrale.
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